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Le président 

 

N° 21-ROD2-CP-06 

Dossier suivi par : Pierre Van Herzele 
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pierre.vanherzele@crtc.ccomptes.fr  

V/Réf. : Votre réponse aux observations définitives  
de la chambre régionale des comptes du 
15 janvier 2021 

Objet :  Contrôle des comptes et de la gestion du Département du Jura ; exercices 2013 et suivants 

Monsieur le Président,  

Par la correspondance rappelée en référence, enregistrée le 18 janvier 2021 au greffe, vous avez fait parvenir à la 
juridiction votre réponse aux observations définitives de la chambre régionale des comptes Bourgogne-Franche-
Comté relatives au contrôle des comptes et de la gestion du Département du Jura pour les exercices 2013 et 
suivants. 

Dans les circonstances habituelles, la Chambre devrait maintenant vous adresser une seconde fois ses 
observations définitives, accompagnée de votre réponse, en vous demandant d’inscrire le rapport ainsi complété 
à l’ordre du jour de la plus prochaine réunion du Conseil départemental, ainsi que le prévoit l’article L.243-6 du 
code des juridictions financières. 

Cependant, comme l’énonce le second alinéa du même article, ce rapport « ne peut être publié ni communiqué à 
ses destinataires ou à des tiers à compter du premier jour du troisième mois précédant le mois au cours duquel il 
doit être procédé à des élections pour la collectivité concernée et jusqu'au lendemain du tour de scrutin où l'élection 
est acquise. » 

En l’état actuel des textes, les prochaines élections des conseils départementaux devant se tenir les 15 et 22 mars 
2021, conformément aux dispositions de l’article L.192 du code électoral, cette période de « réserve électorale » 
s’impose à la chambre depuis le 1er décembre 2020. En conséquence, depuis cette date, la chambre ne peut 
légalement vous adresser son rapport définitif en vue de sa présentation à l’assemblée départementale. 

En revanche, si le projet de loi portant report du renouvellement général des conseils départementaux, des conseils 
régionaux et des assemblées de Corse, de Guyane et de Martinique, présenté en Conseil des ministres en 
décembre dernier, est prochainement adopté par le législateur, l’élection du Conseil départemental sera reportée 
en juin et la même période de réserve électorale sera décalée pour débuter le 1er mars 2021. 

 ./. 

Monsieur Clément PERNOT 
Président du Conseil départemental du Jura 
 
17, rue rouget de Lisle 
 
39000 LONS LE SAUNIER 
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Si cette modification du calendrier électoral est adoptée par le législateur à une date qui le permet, la chambre 
vous adressera son rapport définitif avant le 1er mars et vous pourrez inscrire celui-ci à l’ordre du jour de l’assemblée 
départementale jusqu’à cette même date. Si cette échéance ne peut être respectée, la présentation devra intervenir 
à la plus proche séance de la nouvelle assemblée qui suivra le scrutin. Le rapport deviendra alors public et 
communicable à toute personne en faisant la demande. 

J’ai tenu à vous informer de ce déroulement inhabituel de la procédure, imputable aux circonstances particulières 
que traverse notre pays. 

Restant à votre disposition pour toute précision que vous estimeriez utile, je vous prie de croire, Monsieur, en 
l’assurance de ma considération la plus distinguée. 

 

Pierre Van Herzele 
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Le présent document, qui a fait l’objet d’une contradiction avec les destinataires concernés,  
a été délibéré par la chambre le 10 décembre 2020. 
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SYNTHÈSE 

 

Le contrôle des comptes et de la gestion du département du Jura a porté sur les exercices 
2013 et suivants. Il aborde la situation financière de l’organisme, la fiabilité de ses comptes, et, 
dans le cadre des suites données aux observations et recommandations faites à la collectivité à 
l’occasion du précédent contrôle de la chambre, la délégation de service public de l’aéroport 
Dole-Jura. Enfin, dans le cadre d’une enquête commune aux juridictions financières, le présent 
rapport examine la politique départementale en matière d’aide sociale à l’enfance.  

Une situation financière saine  

Les contrôles réalisés en matière de fiabilité des comptes n’ont pas révélé d’anomalie 
majeure. Néanmoins, la fiabilité des restes à réaliser demeure perfectible, aussi bien en dépenses 
qu’en recettes d’investissement alors même que cette fragilité avait déjà été relevée par la 
chambre à l’occasion de son précédent contrôle, afin de garantir la sincérité du résultat de la 
collectivité.  

Sur le plan strictement financier, jusqu’en 2015, la capacité d’autofinancement brute 
diminue (- 6 M€ entre 2013 et 2015), malgré l’augmentation des produits de gestion (+ 7 M€ 
dans le même temps), en raison d’une forte augmentation des charges de gestion (+ 13,6 M€ 
sur ces deux exercices). 

La réduction des charges de gestion initiée à partir de 2016 (- 2,2 M€ par rapport à 2015) 
et confirmée en 2017 (- 2,7 M€ par rapport à l’exercice précédent, après neutralisation de 
l’impact du transfert de la compétence transport à la région) et 2018 (- 2,7 M€ par rapport à 
2017) a permis à la collectivité de rétablir dès 2016 le niveau de CAF brute constaté en début 
de période (32,6 M€), et d’améliorer cet indicateur en fin de période (37,8 M€ en 2017, puis 
43 M€ en 2018).  

Globalement, à l’exception des aides directes et indirectes à la personne, sur lesquelles 
les collectivités ont peu de marge de manœuvre, les charges du département sont maîtrisées 
depuis 2016. Cette maîtrise des charges de gestion a permis au département du Jura de respecter 
l’objectif de 1,2 % d’évolution du montant de ses dépenses réelles de fonctionnement fixé pour 
2018 dans le contrat conclu avec l’État pour la maîtrise de la dépense publique locale de 
fonctionnement (dit contrat Cahors). Cet objectif a été atteint malgré une tendance à la baisse 
des produits de gestion depuis 2016.  

Cette évolution des produits de gestion s’explique principalement par la diminution des 
ressources institutionnelles, qui passent de 85 M€ en 2013 à 74 M€ en 2018 (- 11 M€). Elle est 
toutefois largement compensée par le dynamisme des ressources fiscales propres, qui 
augmentent de 12 M€ dans le même temps. La structure et le niveau de ces ressources fiscales 
propres, qui représente environ 60 % des produits de gestion du département, et sont composées 
à près de 50 % de contributions directes nettes, vont toutefois être amenés à évoluer 
significativement à compter de 2021, avec le remplacement de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties, particulièrement dynamique dans le Jura, par une fraction de la taxe sur la valeur ajoutée, 
en application des dispositions de la loi de finances pour 2020.  
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S’agissant du financement de ses investissements, la collectivité a sensiblement réduit 
le niveau de ses dépenses d’équipement (- 17 M€ entre 2013 et 2018) et des subventions versées 
(- 10 M€ sur la même période). Ces diminutions ont fortement influencé - à la baisse - le besoin 
de financement en fin de période contrôlée. Parallèlement, la diminution de l’encours de dette, 
conjuguée à l’augmentation de la CAF brute de la collectivité, a permis de réduire 
significativement la durée de désendettement, qui après un pic à 7,5 années en 2015, se situait 
à 3,8 années fin 2018.  

Un dérapage juridique et financier : la délégation de service public 
de l’aéroport Dole-Jura 

Sur la totalité de sa durée (2010-2019), l’exécution de la DSP a coûté au département, 
en additionnant les contributions d’exploitation versées et les investissements supplémentaires 
réalisés, 5,75 M€ de plus que ce qui était prévu au contrat. À cela s’ajoute une aide aux 
compagnies aériennes, dont le montant total sur la durée d’exécution de la DSP approche les 
13 M€, soit près de deux fois le montant des prévisions initiales telles qu’elles ressortent du 
rapport d’analyse des offres des candidats à la DSP.  

Ce dérapage financier s’explique par un changement de stratégie commerciale en cours 
d’exécution de la DSP. En effet, alors que les documents contractuels validaient une stratégie 
de connexion vers un grand hub européen avec un trafic escompté de 16 500 passagers en 2011, 
puis jusqu’à 33 000 passagers en 2019, l’aéroport a engagé dès 2012 une nouvelle stratégie de 
développement « low-cost », avec l’arrivée de la compagnie Ryanair et la mise en place de vols 
réguliers vers des destinations touristiques. Dès 2014, la fréquentation dépassait les 110 000 
passagers annuels, avec un pic à plus de 135 000 en 2015 ayant engendré des surcoûts 
importants au niveau de la contribution d’exploitation et des aides aux lignes, qui ont alors 
atteint leur plus haut niveau, tandis que les recettes diminuaient.  

Pendant quasiment toute la durée de son exécution, la DSP n’a pas été conforme à ce 
qui était prévu par les documents contractuels. Cela est vrai en termes de stratégie commerciale, 
de volume de passagers et de coût pour la collectivité. Juridiquement, ce virage dans la stratégie 
de développement de l’aéroport a également fragilisé la délégation de service public. Les 
modifications substantielles à la convention auraient en effet dû être soumises à une nouvelle 
procédure de mise en concurrence afin d’assurer le respect des principes généraux du droit de 
la commande publique. Au final, la convention s’est apparentée à un marché public en raison 
de la faiblesse du risque commercial pesant sur l’exploitant, et les aides versées tant à 
l’exploitant qu’aux compagnies aériennes n’ont par ailleurs pas été notifiées à la commission 
européenne.  

La nouvelle concession de service conclue pour la période 2020-2027 avec Edeis 
représente un coût annuel prévisionnel de 2,4 M€ pour le département. Toutefois, à défaut 
d’accord pérenne entre le département et la région Bourgogne-Franche-Comté, le maintien de 
la stratégie « low cost » jusqu’à l’issue de la concession et, à terme, l’avenir de la plateforme 
sont incertains.   
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Une politique d’aide sociale à l’enfance perfectible  

Entre 2013 et 2018, le budget consacré à l’ASE a augmenté de 4 % passant de 27 M€ à 
28,1 M€, tandis que le nombre de mineurs protégés passait de 1 555 à 1 632 (+ 5 %). Le poids 
des dépenses nettes d’aide sociale à l’enfance représente 11 à 12 % du total des charges de 
gestion du département, et 22 % du total des dépenses d’aide sociale. Les effectifs consacrés à 
cette politique augmentent légèrement (+ 3 %), dans un contexte de maîtrise de la masse 
salariale de la collectivité qui se traduit par une diminution des effectifs globaux (- 3 %).  

L’évolution des arrivées de jeunes étrangers se présentant comme mineurs et isolés a 
fortement impacté tant le budget et les moyens de la collectivité consacrés à l’ASE que son 
organisation en fin de période (2017-2018). Le travail d’adaptation de l’offre d’accueil aux 
besoins, initié en 2015, a été bouleversé par l’augmentation du flux de MNA qui a rendu à la 
fois nécessaire et prioritaire la création de places d’accueil spécifique. Le département a 
également souffert, en fin de période, de la vacance pendant une année du poste de directeur 
Enfance-Famille.   

Globalement toutefois, même en tenant compte de ces difficultés conjoncturelles, le 
pilotage de la politique de l’aide sociale à l’enfance demeure largement perfectible. L’absence 
de suivi et le retard pris dans le renouvellement du schéma départemental de l’enfance et de la 
famille 2014-2018 rend prégnante la mise en place d’outils d’évaluation et de pilotage de cette 
politique publique, indispensable à la réalisation d’un travail de fond sur l’adéquation et 
l’évolution de l’offre en fonction des besoins. 

La collectivité doit poursuivre le programme de contrôle des opérateurs mis en place à 
compter de 2020, afin de renforcer sa connaissance des structures, de s’assurer de la qualité de 
la prise en charge des mineurs au niveau local, et prévenir ainsi les risques de 
dysfonctionnement.  

Enfin, s’agissant de l’accompagnement des enfants confiés, la collectivité devra veiller 
à la mise en œuvre effective du projet pour l’enfant : ce document, indispensable pour favoriser 
la continuité et la cohérence des parcours en protection de l’enfance, est encore au stade 
embryonnaire plus de douze années après sa création. Le département du Jura devra en outre 
s’assurer de la mise en place effective des outils d’accompagnement vers l’autonomie, afin de 
préparer et d’améliorer les conditions de sortie d’ASE des jeunes à l’issue de leur prise en 
charge.  
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1 : Améliorer le contrôle exercé sur les établissements sociaux et 
médico-sociaux en réalisant des audits réguliers de ces structures.  

Recommandation n° 2 : Fiabiliser ses restes à réaliser, en se conformant à la définition 
résultant des dispositions de l’article R. 2311-11 du CGCT. 

Recommandation n° 3 : Présenter à l’assemblée délibérante le bilan du schéma 2014-2018 et 
établir un nouveau schéma départemental de l’enfance et de la famille.   

Recommandation n° 4 : Veiller à ce que le fonctionnement de l’ODPE soit conforme à son 
caractère pluri-institutionnel, à ce que ses instances soient réunies plus régulièrement, et à ce 
que ses travaux soient retracés dans des documents écrits. 

Recommandation n° 5 : Établir le projet d’établissement du foyer départemental de l’enfance, 
et mettre en place les outils permettant de s’assurer du suivi de la qualité des prises en charge.   

Recommandation n° 6 : Mettre en place de manière effective le projet pour l’enfant et la 
commission pluridisciplinaire prévue à l’article L. 223-1 du code de l’action sociale et des 
familles.  

Recommandation n° 7 : Mettre en place les outils d’accompagnement vers l’autonomie 
prévus par les articles L. 222-5-1 et L. 222-5-2 du code de l’action sociale et des familles, en 
cohérence avec les actions déjà mises en œuvre localement en ce sens.   
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INTRODUCTION 

La procédure  

Le contrôle des comptes et de la gestion du département du Jura, pour les exercices 2013 
et suivants, a été inscrit au programme 2019 de la chambre régionale des comptes Bourgogne-
Franche-Comté. L’instruction a été menée avec l’ordonnateur en fonctions, M. Clément Pernot, 
ainsi qu’avec le précédent président du conseil départemental, en fonctions jusqu’au 29 mars 
2015, M. Christophe Perny. Il s’inscrit dans le cadre d’une enquête commune aux juridictions 
financières sur le thème de la protection de l’enfance et de la prise en charge des mineurs non 
accompagnés.  

Le rapport d’observations provisoires, délibéré le 10 février 2020, a été transmis au 
département du Jura le 11 mars 2020 et reçu le 12 mars 2020 par la collectivité. Les réponses 
de l’ordonnateur en fonction, M. Clément Pernot, sont parvenues au siège de la juridiction le 
13 mai 2020. Le présent rapport a été délibéré par la chambre le 10 décembre 2020.  

 

Les principales caractéristiques socio-démographiques du département du Jura 

Limitrophe des départements de la Haute-Saône au nord, du Doubs et du canton de Vaud 
(Suisse) à l’est, de l'Ain au sud, de Saône-et-Loire et de la Côte-d'Or à l’ouest, le Jura est un 
département rural, qui ne compte que deux communes de plus de 10 000 habitants : Dole 
(24 592 habitants) et Lons-le-Saunier (18 149 habitants). Viennent ensuite Saint-Claude 
(9 875 habitants) et Champagnole (8 325 habitants). Les arrondissements de Dole et de Lons-
le-Saunier regroupent chacun 40 % de la population du département, et celui de Saint-Claude 
les 20 % restant. Le département compte 506 communes1, 17 EPCI à fiscalité propre, dont 
2 communautés d’agglomération (Grand Dole Communauté d’agglomération et ECLA – 
Lons Agglomération) et 15 communautés de communes2.   

La population du département du Jura est stable depuis une dizaine d’années : sa 
population légale, qui était de 260 740 habitants en 2008, est passée à 260 517 habitants 
en 20163, après avoir culminé à 261 534 habitants en 2010. 

 Évolution démographique du département du Jura  

  1968 1975 1982 1990 1999 2010 2015 

Population 233 441 238 856 242 925 248 759 250 857 261 534 260 587 

Densité moyenne (hab./km²) 46,7 47,8 48,6 49,8 50,2 52,3 52,1 

Source INSEE : https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=DEP-39#chiffre-cle-1 

                                                 
1 https://www.insee.fr/fr/metadonnees/cog/departement/DEP39-jura  
2 http://www.jura.gouv.fr/content/download/6988/52355/file/EPCI%202017.pdf  
3 file:///C:/Users/mdesseix/Downloads/dep39%20(1).pdf 
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Nonobstant cette stabilité démographique, le Jura est concerné par le phénomène du 
vieillissement de sa population. Si le vieillissement de la population constitue une tendance 
lourde au niveau national, due à l’arrivée aux grands âges de la génération du baby-boom et des 
gains d’espérance de vie, le phénomène est particulièrement marqué dans le Jura. Ainsi, le 
pourcentage de la population jurassienne âgée de plus de 60 ans4 est passé de 25,5 en 2010 
(contre 22,8 au niveau national5) à 28,6 en 2015 (contre 24,8 au niveau national).  

Une étude réalisée en 2014 par le conseil général du Jura6, dans le cadre de l’agenda 
territorial 21, avait d’ailleurs déjà mis en évidence le vieillissement rapide de la population, 
avec un taux de retraités et préretraités supérieur à la moyenne nationale (30,4 % contre 26,4 % 
en France métropolitaine), accompagné d’un exode des jeunes, à la recherche d’une formation 
ou d’un emploi (déficit de population dans les classes d’âge 18-24 ans). Cette étude relevait 
également une précarisation importante de la population, notamment les retraités et les jeunes 
adultes.  

Toutefois, le taux de chômage du Jura, de 6,5 % au 3ème trimestre 2018, le place en 
dessous de la moyenne nationale (9,1 %) et régionale (7,9 %)7, et parmi les départements les 
moins touchés de France.   

L’économie jurassienne (établissements inscrits au Registre du Commerce et des 
Sociétés) est à dominante industrielle en termes d’emploi : en 20148, 54 % des salariés 
travaillaient dans le secteur de l’industrie, pour 25 % dans le commerce, et 21 % dans le 
domaine des services. 

Les principaux secteurs d’activité du département sont le BTP, la métallurgie, la filière 
bois, ainsi que les industries diverses (textile, papier, carton, traitement des déchets…), qui 
représentaient, en 2014, 81 % du parc d’établissements jurassien total. Parmi les entreprises 
emblématiques implantées dans le département, et qui comptent parmi les principaux 
employeurs, on trouve la fromagerie Bel, Solvay (fabriquant de produits chimiques et matières 
plastiques), V33 (vernis et peintures), Smoby (jeux et jouets), C&K (composants 
électroniques), et SKF aérospace (composants pour l’aéronautique).  

 

Les principales compétences du département 

La loi de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles 
(MAPTAM) du 27 janvier 2014 a désigné le département comme "chef de file" en matière 
d’aide sociale, d’autonomie des personnes et de solidarité des territoires. 

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) du 
7 août 2015, qui instaure une plus grande spécialisation des départements et des régions 
(revenant sur la clause générale de compétence mise en place en 1982), a énuméré 
limitativement les compétences du département, qui a cédé certaines d’entre elles au profit de 
la région. 

 

                                                 
4 https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=DEP-39  
5 https://www.insee.fr/fr/statistiques/1906664?sommaire=1906743  
6 http://www.jura.fr/wp-content/uploads/downloads/2014/04/agenda21/Societe/Population.pdf  
7 https://www.insee.fr/fr/statistiques/2012804#graphique-TCRD_025_tab1_departements  
8 https://www.jura.cci.fr/economie-du-territoire/donnees-economiques/industrie#onglet-0  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=DEP-39
https://www.insee.fr/fr/statistiques/1906664?sommaire=1906743
http://www.jura.fr/wp-content/uploads/downloads/2014/04/agenda21/Societe/Population.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2012804#graphique-TCRD_025_tab1_departements
https://www.jura.cci.fr/economie-du-territoire/donnees-economiques/industrie#onglet-0
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Au regard de ces évolutions, les départements exercent leurs compétences dans 
3 champs principaux9 : 

1) Solidarité, action sociale et santé 

Le département intervient dans le champ de l’enfance (PMI, ASE, adoption, soutien aux 
familles en difficulté), du handicap (hébergement, insertion sociale et aides financières aux 
personnes handicapées), des personnes âgées et de la dépendance (création et gestion des 
maisons de retraite, aides), de la gestion des prestations légales d’aide sociale (RSA, APA, 
PCH), de l’insertion et de l’emploi. 

Le coût financier de l’action sociale des départements représente en moyenne plus de la 
moitié de leur budget de fonctionnement.  

2) Éducation, culture et sport 

Le département assure la construction, l’entretien et l’équipement des collèges et la 
gestion des agents techniciens, ouvriers et de service (TOS). 

Le département crée et gère les bibliothèques départementales de prêt, les services 
d’archives départementales. Il est en charge de la conservation du patrimoine et des musées, et 
soutient l’organisation des manifestations culturelles. Il accompagne et développe la pratique 
du sport, notamment en soutenant les associations et des manifestations sportives. 

3) Développement des territoires et infrastructures  

L’action du département concerne principalement les domaines suivants : 

• la gestion de la voirie départementale ; 

• l’équipement rural, le remembrement, l’aménagement foncier, la gestion de l’eau et de 
la voirie rurale, en tenant compte des priorités définies par les communes (lois de 1983) ; 

• les services de transport spécial des élèves handicapés vers les établissements 
scolaires.  

En revanche, sont transférés du département à la région tous les autres transports 
(transports scolaires, transports routiers non urbains, lignes ferroviaires d’intérêt local, desserte 
des îles...). 

 

 

 

                                                 
9 Sources : http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/institutions/collectivites-territoriales / compétences 
- collectivités-territoriales / et http: //www.departements.fr/missions-des-departements/  

http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/institutions/collectivites-territoriales%20/%20competences%20-%20collectivites-territoriales%20/
http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/institutions/collectivites-territoriales%20/%20competences%20-%20collectivites-territoriales%20/
http://www.departements.fr/missions-des-departements/
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1 LES SUITES DU PRÉCÉDENT CONTRÔLE 

Le précédent rapport d’observations définitives de la chambre a été notifié par lettre du 
16 avril 2015, pour les exercices 2009 à 2013. Le contrôle de la chambre avait porté sur le 
fonctionnement administratif général, la situation comptable et financière, les relations avec les 
tiers, la gestion des ressources humaines, l’aéroport Dole-Jura, le réseau public haut débit 
jurassien, et les transports de voyageurs.  

La chambre avait notamment formulé les observations et recommandations suivantes : 

- La chambre avait observé que la situation financière, bien que comparativement 
meilleure que celle de nombreuses collectivités comparables, s’était tendue en fin de 
période sous contrôle, et a appelé le département à envisager des économies sur les 
dépenses de fonctionnement ou une priorisation accrue des investissements à venir.  

- Dans le cadre de l’examen des relations avec les tiers, la chambre a recommandé au 
département de réaliser des audits ciblés sur certains établissements sociaux et 
médico-sociaux.    

- S’agissant des ressources humaines, la chambre avait noté une augmentation 
significative des charges de personnel, liée à des hausses d’effectifs et à l’effet du GVT, 
mais aussi à une politique d’avancement d’échelon à l’ancienneté minimale 
systématique et à un ratio élevé d’agents promus/promouvables. Elle a également 
observé que les modalités de recrutement et de renouvellement des agents non titulaires 
étaient critiquables. Enfin, elle a recommandé à la collectivité de centraliser les données 
sur l’évaluation des agents au sein de la DRH, en intégrant les comptes rendus 
d’entretien dans les dossiers des fonctionnaires et en faisant valider ces entretiens 
conformément aux textes en vigueur.  

- En ce qui concerne la DSP de l’aéroport Dole-Jura, la chambre avait noté que le risque 
d’exploitation reposait principalement sur la collectivité et non sur le délégataire, 
situation qui induit un risque contentieux de requalification en marché public. Elle a en 
outre mis en évidence le dérapage financier de la délégation, tant en ce qui concerne les 
contributions d’exploitation versées au délégataire que les investissements pris en 
charge par le département, et a émis des réserves sur la régularité de la mise en œuvre 
de la délégation (la réalisation d’investissements plus de deux fois supérieurs aux 
prévisions pouvant être qualifiée de bouleversement de l’économie par rapport aux 
clauses contractuelles). La chambre avait émis des doutes sur l’impact de cet 
équipement en tant que facteur de développement économique du territoire et avait mis 
en avant l’écart très substantiel entre la durée d’amortissement des investissements 
financés par le département et la durée d’engagement contractuelle des compagnies 
aériennes. Enfin, elle avait invité la collectivité à envisager un rapprochement avec 
l’aéroport de Dijon Longvic, afin d’optimiser l’offre aéroportuaire au niveau régional.  

Dans le cadre du présent contrôle, l’équipe de contrôle a choisi de suivre les deux 
recommandations précédemment formulées par la chambre (audit des ESMS et gestion des 
compte rendu d’entretiens professionnels), et d’apporter une attention particulière à la gestion 
des ressources humaines (évolution des effectifs et de la masse salariale) et à l’exécution de la 
DSP de l’aéroport Dole-Jura.  
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1.1 La gestion des ressources humaines 

1.1.1 Des charges de personnel maîtrisées  

À l’occasion de son précédent contrôle, la chambre avait noté une augmentation 
significative des charges de personnel sur la période 2009-2012, liée à des hausses d’effectifs 
et à l’effet du GVT, mais aussi à une politique d’avancement d’échelon à l’ancienneté minimale 
systématique et à un ratio élevé d’agents promus/promouvables.  

Sur la période sous revue, les charges liées à la rémunération du personnel sont 
contenues : elles ont évolué de 7 % sur la période 2013-2018, soit une variation moyenne 
annuelle de 1,3 %. On constate par ailleurs qu’elles sont stables depuis 2015 (+ 0,3 %) : les 
rémunérations du personnel titulaire ont peu augmenté (+ 144 k€), tandis que celles du 
personnel non titulaire (hors assistantes familiales) sont en léger recul (- 390 k€).   

  Évolution des rémunérations du personnel 

en k€ 2013 2014 2015 2016 2017 2018 VMA 

Personnel titulaire (a) 27 948 28 840  30 177  30 609  30 461  30 321  1,6% 

Assistantes familiales(b) 5 556 5 396 5 307 5 607 5 811 5 797 0,9% 

Personnel non titulaire (c) 3 408 3 547 3 615 3 150 2 994 3 225 -1,1% 

Autres rémunérations (d) 444 625 632 497 524 511 2,8% 

Rémunérations du personnel hors 
atténuations de charges (a+b+c+d) 

37 356 38 409 39 732 39 863 39 791 39 855 1,3% 

Source : ANAFI d’après comptes de gestion  

Parallèlement, le total des charges de personnel diminue depuis 2015 (- 3 %). Le 
pourcentage des charges totales nettes de personnel par rapport au total des produits de gestion, 
stable sur la période, confirme que la collectivité maîtrise ce poste de dépenses.  

 Evolution des charges totales de personnel  

En € 2013 2014 2015 2016 2017 2018 VMA 

Charges de personnel interne 52 707 648 54 570 499 56 422 001 56 564 252 56 583 107 55 872 996 1,20% 

 + Charges de personnel externe 0 2 066 697 1 383 869 320 546 52 065 43 581 
  

 = Charges de personnel 
totales 

52 707 648 56 637 195 57 805 870 56 884 799 56 635 172 55 916 577 1,20% 

Total en % des produits de 
gestion 

19,48% 20,50% 20,79% 20,27% 20,54% 20,11% 
  

Total en % des charges de 
gestion 

22,48% 23,33% 23,31% 23,14% 24,05% 24,02%   

Source : ANAFI d’après comptes de gestion  
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L’évolution des effectifs connaît une trajectoire similaire, puisqu’elle affiche une légère 
diminution en fin de période (- 5 % entre le 31/12/2015 et le 31/12/2018). Les transferts de 
compétence ont eu peu d’effet sur les effectifs du département : le transfert de la compétence 
transport à la région au 1er septembre 2017 a entrainé la suppression de 10 postes, et le transfert 
progressif du personnel des parcs de l’équipement au département depuis le 1er janvier 2011 la 
création de 50 postes (entre le 1er janvier 2014 et le 1er janvier 2017). 

  Évolution des effectifs et des charges de personnel 

 
Source : Charges totales de personnel nettes des remboursements pour MAD selon ANAFI ; effectifs 
CD39+LDA selon annexes aux comptes administratifs  

  Évolution des effectifs (CD39 + Laboratoire Départemental d’Analyses) 

En ETP au 31/12 2014 2015 2016 2017 2018 
Évolution 
2014-2018 

Titulaires 1075,9 1101,7 1085,32 1047,35 1020,56 -5% 

Non titulaires sur emploi 
permanent 

58,8 55,2 59,7 68,6 77,26 31% 

Total 1134,7 1156,9 1145,02 1115,95 1097,82 -3% 

Source : annexes au compte administratif  

 

 

En 2018, le département a pu, après avis favorable du comité technique, supprimer 50 
emplois budgétaires non pourvus.  

Globalement, on constate que depuis 2015, la stratégie adoptée par la collectivité en 
matière de gestion de ses effectifs et de sa masse salariale suit une trajectoire compatible avec 
les précédentes observations de la chambre, notamment au regard de la nécessité de réaliser des 
économies sur les dépenses de fonctionnement. 
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1.1.2 La mise en œuvre des précédentes observations de la chambre 

Parmi les autres points évoqués à l’occasion du précédent contrôle figurait notamment 
la prime de fin d’année, dont le mécanisme de revalorisation avant l’entrée en vigueur de la loi 
de 1984 n’était pas démontré. Cette prime a été intégrée au RIFSEEP mis en place par la 
collectivité à compter du 1er janvier 2019.  

Enfin, la recommandation de la chambre relative à la centralisation des données sur 
l’évaluation des agents au sein de la DRH, à l’intégration des comptes rendus d’entretien dans 
les dossiers des fonctionnaires et à leur validation conformément aux textes en vigueur a été 
mise en œuvre par la collectivité à compter de la fin d’année 2018 : le guide de procédure pour 
les entretiens professionnels annuels a été mis à jour en ce sens en novembre 2018, accompagné 
de notes explicatives à destination des encadrants comme des agents. Par ailleurs, une note en 
date du 10 décembre 2018 rappelle les précautions à respecter afin que la gestion des éléments 
relatifs à la carrière des agents et notamment leurs compte-rendu d’entretiens professionnels 
soit conformes à la réglementation en matière de protection des données personnelles.  

Ainsi, les observations et recommandations faites par la chambre en matière de gestion 
des ressources humaines ont permis l’amélioration des pratiques de la collectivité.  

1.2 La délégation de service public de l’aéroport Dole-Jura 

À l’occasion du précédent contrôle du département du Jura, portant sur la période 2009-
2013, la chambre avait examiné la gestion de l’aéroport Dole-Jura.  

La chambre avait en outre mis en évidence le dérapage financier de la délégation, tant 
en ce qui concerne les contributions d’exploitation versées au délégataire que les 
investissements pris en charge par le département, et émis des réserves sur la régularité de la 
mise en œuvre de la délégation, la réalisation d’investissements plus de deux fois supérieurs 
aux prévisions pouvant être qualifiée de bouleversement de l’économie par rapport aux clauses 
contractuelles. S’agissant de l’exécution de la délégation de service public conclue pour 
l’exploitation de cet équipement, elle avait noté que le risque d’exploitation reposait 
principalement sur la collectivité et non sur le délégataire, situation emportant un risque 
contentieux de requalification en marché public.  

En terme stratégique, la chambre émettait des doutes sur l’impact de cet équipement en 
tant que facteur de développement économique du territoire et mettait en avant l’écart très 
substantiel entre la durée d’amortissement des investissements financés par le département et 
la durée d’engagement contractuelle des compagnies aériennes. Enfin, elle invitait la 
collectivité à envisager un rapprochement avec l’aéroport de Dijon, afin d’optimiser l’offre 
aéroportuaire au niveau régional. 

 

 

 

file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\GRH\D%C3%A9lib%C3%A9ration%20r%C3%A9gime%20indemnitaire%20janv2019.pdf
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\GRH\Guide_EPA.docx
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\GRH\Note%20aux%20responsables%20hi%C3%A9rarchiques%20EPA%2013.11.2018.pdf
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\GRH\Note%20aux%20agents%20EPA%2013.11.2018.pdf
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\GRH\5.22%20%C3%A9valuation%20agents\Note%20Centralisation%20EPA%20DRH.pdf
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1.2.1 L’évolution du contexte local suite à la réorientation de l’aéroport Dijon 
Longvic  

Le constat de l’existence de stratégies concurrentes entre l’aéroport Dole-Jura et 
l’aéroport Dijon Bourgogne, faute de concertation entre les gestionnaires et les financeurs de 
ces deux structures, était repris au rapport public annuel 2015 de la Cour des comptes.  

Dans une partie intitulée « un exemple d’investissements publics locaux mal planifiés : 
les aéroports de Dole et Dijon », la Cour estimait que « Faute de concertation entre les 
gestionnaires et les financeurs des deux aéroports distants de moins de cinquante kilomètres, 
s’est instaurée une concurrence due à des objectifs stratégiques très proches. Il en est résulté 
des aides à l’investissement et au fonctionnement, et des aides aux compagnies aériennes 
élevées au regard du trafic des aéroports. Ce dernier est resté faible en comparaison des 
équipements concurrents. La prédominance de vols départ (vols de vacances pour 
Bourguignons et Franc-comtois) contribue peu au développement économique local. L’offre 
aéroportuaire interrégionale doit donc être rationalisée au plus tôt : à ce jour, la viabilité 
économique d’un aéroport unique n’est pas démontrée, et celle de deux aéroports l’est encore 
moins ». 

Depuis lors, l’aéroport Dijon Bourgogne a réorienté ses activités sur l’aviation d’affaires 
et les loisirs aériens, et l’aéroport Dole-Jura est désormais le seul de la région Bourgogne-
Franche-Comté à proposer une activité commerciale.  

1.2.2 Le dérapage financier de la DSP  

Du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2019, l’aéroport Dole-Jura a été géré par la Société 
d’Exploitation de l’Aéroport de Dole-Jura (SEADJ), société par actions simplifiée (SAS) 
composée entre la Chambre de Commerce et d’Industrie du Jura et la société KEOLIS 
AIRPORT, dans le cadre d’une convention de délégation de service public.  

L’annexe III à cette convention présentait un plan de développement des activités et un 
plan de promotion de l’aéroport. Ce plan validait une stratégie de connexion vers un grand hub 
européen (Francfort, ou à défaut Zürich envisagé comme une « cible potentiellement viable »). 
Le lancement de la liaison vers ce hub était envisagé pour 2011, avec deux rotations par jour, 
cinq fois par semaine. Le trafic escompté était de 16 500 passagers en 2011, pour atteindre 
33 000 passagers en 2019. La ligne visait principalement une clientèle d’affaires, 60 % du 
nombre d’usagers estimé relevant de cette clientèle.  

Toutefois dès 2012, l’aéroport a engagé une nouvelle stratégie de développement, avec 
l’arrivée de la compagnie « low cost » Ryanair sur la plateforme et la mise en place de vols 
réguliers vers des destinations touristiques. Un premier avenant à la convention de DSP a été 
signé en ce sens, convenant de l’ouverture de nouvelles lignes et engageant le délégataire pour 
un nombre minimum de passagers compris entre 15 et 20 000 passagers.  

 

 

 

file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\DSP%20A%C3%A9roport\RPA%20CC%202015.pdf
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\DSP%20A%C3%A9roport\6.1%20convention%20DSP\Convention2010.pdf
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Par la suite, l’objectif a été porté à 75 000 passagers en 2013, et à 110 000 passagers en 
2014, en dehors de tout cadre juridique. En 2015, l’augmentation du trafic (137 000 passagers) 
a engendré des surcoûts importants : la contribution d’exploitation et les aides aux lignes 
atteignent leur plus haut niveau, tandis que les recettes diminuent. La collectivité a alors décidé 
de limiter à 100 000 le nombre de passagers annuels (+/- 10 %), et à 1 M€ le montant annuel 
de la contribution financière d’exploitation.   

  Évolution comparée des dépenses, des recettes et du nombre de passagers 

 
Source : département du Jura, DM1 2019 

Sur la totalité de la durée de la délégation de service public, le département du Jura a 
versé 8,6 M€ au titre de la contribution d’exploitation, soit 3,5 M€ de plus que les 5,1 M€ 
prévus au contrat, ce qui représente un delta de 41 % (voir tableau n° 5 ci-dessous). En ce qui 
concerne les investissements, ils ont représenté 6,2 M€, soit 2,2 M€ de plus que les 4 M€ prévus 
au contrat, ce qui représente un delta de 36 % (voir tableau n° 7 ci-dessous).  

  Écart entre la contribution d’exploitation prévisionnelle et celle réellement versée  

En € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Total 

Prévision  643 637 591 029 566 388 533 507 512 903 495 158 469 271 448 379 423 799 409 182 5 093 253 

Réel 643 637 593 810 871 782 539 843 827 568 1 312 044 979 751 873 869 994 326 1 000 000 8 636 630 

Écart  0 2 781 305 394 6 336 314 665 816 886 510 480 425 490 570 527 590 818 3 543 377  

Source : article 47 de la convention de DSP et suivi flux fonctionnement, département du Jura mis à jours au 
31/12/2019. 
 

Au total, en additionnant les contributions d’exploitation versées et les investissements 
supplémentaires réalisés (voir tableau n° 6 ci-dessous), l’exécution de la DSP a coûté au 
département 5,75 M€ de plus que ce qui était prévu au contrat (hors participations financières 
de la région et de la communauté d’agglomération du Grand Dole, qui se sont respectivement 
élevées à 1,32 M€ et 1,12 M€ sur la durée de la DSP, voir tableau en annexe 1).  

file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\DSP%20A%C3%A9roport\CD_2019_009_%20DM1%20INFRASTRUCTURES%20AEROPORTUAIRES_AEROPORT%20DOLE%20JURA.pdf
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\DSP%20A%C3%A9roport\6.1%20convention%20DSP\Convention2010.pdf
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 Écart entre les investissements prévisionnels et les investissements réalisés 

En € 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Total 

Prévus 
au 
contrat 

170 000 1 138 000 100 000 740 000 530 000 1 300 000 0 0 0 0 3 978 000 

Réalisés 242 623 1 945 870 2 045 577 176 099 854 849 589 130 997 131 244 144 054 56 016 6 168 458 

Écart  72 623 807 870 1 945 577 -563 901 324 849 -710 870 997 131 244 144 054 56 016 2 208 458 

Source : annexe VII à la convention de DSP et suivi flux investissements, département du Jura mis à jour au 

31/12/2019 

À cela s’ajoute une aide massive aux compagnies aériennes, dont le montant total sur la 
durée d’exécution de la DSP approche les 13 M€ (voir tableau 7 ci-dessous), à la charge 
exclusive du département.  

 Montant des aides aux compagnies aériennes 

En €  2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Total 

Accompagnement 
commercial  

0 150 000  1 123 193  1 865 900  1 676 630  2 174 652  1 564 648  1 466 013  1 454 389  1 516 788  12 992 213  

Source : département du Jura, suivi des flux de fonctionnement  

Le principe de cet accompagnement commercial, également appelé « aide aux lignes » 
ou « aides aux compagnies aériennes » était prévu à l’article 48 de la convention de délégation 
de service public. Cet accompagnement, destiné à financer le coût des actions de promotion 
commerciale négociées par le délégataire avec les compagnies aériennes, constituait une faculté 
et non une obligation pour le département, et son montant n’était pas fixé dans la convention 
de DSP. 

Il ressort toutefois du rapport d’analyse des offres des candidats à la DSP de 2010 que 
l’offre du délégataire pour le scénario effectivement mis en œuvre à Dole (c’est-à-dire le 
scénario volontariste, qui n’a pas été retenu pour la passation de la DSP) prévoyait un montant 
de 6,8 M€ au titre de l’accompagnement commercial, sur la durée de la délégation, pour un 
nombre de passagers estimé à 80 000 en fin d’exploitation, inférieur à la fréquentation moyenne 
réelle de la plateforme. Le coût de l’aide au développement des lignes aériennes a donc été près 
de deux fois supérieur aux prévisions initiales. 

Au final, pendant quasiment toute la durée de son exécution, la DSP n’a pas été 
conforme à ce qui était prévu par les documents contractuels, que ce soit en termes de stratégie 
commerciale, de volume de passager ou de coût pour la collectivité. Le virage dans la stratégie 
de développement de l’aéroport, à l’origine de ce dérapage financier, a également fragilisé 
juridiquement la délégation de service public.  
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1.2.3 Une délégation de service public juridiquement fragile  

1.2.3.1 La modification substantielle des conditions d’exécution sans mise en 
concurrence préalable 

Ainsi qu’il l’a été précédemment exposé, la stratégie commerciale mise en œuvre à 
compter de 2012 ne correspondait pas aux choix faits par le département lors de la passation de 
la délégation de service public. Ce changement de stratégie a entrainé des modifications qui ont 
totalement bouleversé l’économie du contrat, sans qu’aucune régularisation juridique 
n’intervienne.  

Ces modifications substantielles au contrat initial ont introduit des conditions 
(notamment en terme de nombre de passagers, de coût d’exploitation, de volume 
d’investissement) qui, si elles avaient figuré dans la procédure de passation initiale, auraient pu 
conduire à admettre d'autres candidats ou à retenir une autre offre que celle de l'attributaire. 
Elle auraient par conséquent dû être soumises à une nouvelle procédure de mise en concurrence, 
afin d’assurer le respect des principes généraux du droit de la commande publique : liberté 
d'accès à la commande publique, égalité de traitement des candidats et transparence des 
procédures10.   

À défaut, le département s’est exposé au risque de voir tout opérateur qui aurait eu 
intérêt à conclure le contrat à en contester la validité devant le juge, sur le fondement de la 
jurisprudence administrative (CE, assemblée, 16 juillet 2007, Société Tropic Travaux 
Signalisation, n° 291545), avec notamment à la clé un risque d’annulation totale ou partielle du 
contrat, mais également un risque de condamnation à réparer le préjudice financier subi par le 
concurrent évincé, cette qualité pouvant être reconnue à «  tout requérant qui aurait eu intérêt à 
conclure le contrat, alors même qu'il n'aurait pas présenté sa candidature, qu'il n'aurait pas été 
admis à présenter une offre ou qu'il aurait présenté une offre inappropriée, irrégulière ou 
inacceptable »11.  

1.2.3.2 La faiblesse du risque d’exploitation assumé par le délégataire  

Ainsi que la chambre l’avait noté dans son précédent rapport d’observations définitives, 
les conditions financières de la DSP font qu’en pratique, c’est principalement la collectivité, et 
non l’exploitant, qui a assumé les risques financiers de l’exploitation : en effet depuis 2012, le 
montant de la contribution forfaitaire versée chaque année par la collectivité ne correspond pas 
à celui initialement fixé par la convention de DSP, mais il est déterminé au regard du montant 
sollicité par le délégataire pour assurer l’équilibre financier de l’exploitation.  

Toutefois, à compter de 2017, le renforcement des contraintes réglementaires 
d’exploitation (accueil, traitement et filtrage des passagers et des bagages) en termes de sécurité 
et de sûreté, a entraîné une augmentation significative des coûts d’exploitation. Cela s’est 
traduit par un déficit d’exploitation de 204 000 euros en 2017, que le département a refusé de 
couvrir en allouant des crédits supplémentaires, comme la CCI du Jura l’y invitait à le faire.  

 

                                                 
10 Voir en ce sens CE, 9 mars 2018, Compagnie des parcs et passeurs du Mont Saint Michel, n° 409972, (disponible en ligne sur la 

base de données du Conseil d’État Ariane Web) 
11 CE, avis, 11 avril 2012, Sté Gouelle, n° 355446, au recueil sur ce point. 
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On constate cependant que suite au déficit exceptionnel subi par la SEADJ en 2017, le 
montant de la contribution financière du département, qui s’établissait à 874 k€, a augmenté 
pour atteindre 994 k€ en 2018 et 1 M€ en 2019. Ainsi, si la collectivité n’a pas absorbé le déficit 
de 2017, elle a abondé la contribution financière afin d’assurer l’équilibre de l’exploitation pour 
les années suivantes12.  

Ainsi, hormis 2017 qui constitue de ce point de vue une année atypique, sur l’ensemble 
de la durée de la DSP, la SEADJ n’est parvenue à équilibrer son budget ou à contenir son déficit 
d’exploitation que grâce à la contribution financière du département.  

Le rapport présenté à la commission permanente à l’occasion du renouvellement de la 
DSP mentionne d’ailleurs explicitement que « L’équilibre d’exploitation dépend (…) du 
versement par l’État de subventions au titre des missions régaliennes mais nécessite également 
une contribution apportée par le Département. » 

Aussi l’économie du contrat de DSP était-elle contraire, non seulement aux dispositions 
de l’article L. 1411-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) en vigueur lors de 
sa signature, d’après lequel « la rémunération [du délégataire] est substantiellement liée aux 
résultats de l’exploitation du service », mais également aux jurisprudences tant française13 
qu’européenne14, qui font du transfert au délégataire d’un « risque lié à l’exploitation du service 
»15 un critère de distinction entre une DSP et un marché public. Faute de respecter ces principes, 
le département s’est exposé à un risque de requalification de sa convention de DSP en marché 
public. 

1.2.3.3 L’absence de notification à la commission européenne de subventions 
susceptibles d’être qualifiées d’aides d’État  

À l’occasion de son précédent rapport, la chambre avait noté que les sommes versées au 
titre de l’accompagnement commercial, tout comme les subventions d’exploitation, étaient 
susceptibles d’être qualifiées d’aides d’État au sens des articles 107 et suivants du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne.  

En 2014, la Commission européenne a adopté de nouvelles lignes directrices sur les 
aides publiques en faveur des aéroports et des compagnies aériennes, autorisant les aides d'État 
en faveur des investissements dans les infrastructures aéroportuaires lorsqu’existe un réel 
besoin en matière de transport et que l'octroi d'une aide publique est nécessaire pour garantir 
l'accessibilité d'une région. Les nouvelles lignes directrices fixent les intensités d'aide 
maximales autorisées afin d'assurer un juste équilibre entre les investissements publics et 
privés ; ces intensités sont établies en fonction de la taille des aéroports. Il existe donc plus de 
possibilités d'octroi d'aides pour les petits aéroports qu'il n'en existe pour les grands. 

                                                 
12 Voir par exemple la DM2 2019 : « Afin d’assumer le programme marketing 2019 (impacté par la ligne Dole – 

Londres) et de se conformer, d’ici la fin de l’année, aux exigences de la certification UE via la mise en conformité réglementaire 
de la rampe d’approche de la plateforme, il s’avère nécessaire d’ajuster les inscriptions budgétaires dédiées à hauteur de 
50 000 € en fonctionnement et de 150 000 € en investissement. » 

13 Sont des délégations de service public les contrats dans lesquels existe pour l’exploitant une incertitude ou si l’on 
préfère un risque sur l’existence ou le niveau de sa « rémunération », incertitude ou risque engendrés par la gestion du service : 
Conclusions N. Boulouis sur CE 7 novembre 2008, département de la Vendée, n° 291794   

14 Par exemple, CJUE, 21 mai 2015, aff. C-269/14, Kansaneläkelaitos, point 33. 
15 Cette notion a été intégrée dans l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et 

reprise dans la rédaction en vigueur à compter du 1er avril 2016 de l’article L. 1411-1 du CGCT. 
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Conformément au paragraphe 3 de l’article 108 de ce traité, et en conformité avec le 
cadre fixé par ces lignes directrices, les autorités françaises ont notifié à la Commission 
européenne la mise en place d’un dispositif d’aide au démarrage pour les compagnies aériennes 
au départ des aéroports français. Ce régime cadre national a été approuvé par décision de la 
Commission européenne du 8 avril 2015.  

Nonobstant l’assouplissement du dispositif, le point 149 des lignes directrices rappelle 
que tout projet d’aide au démarrage mis en œuvre sans autorisation après la parution des 
nouvelles lignes directrices sera considéré comme incompatible avec le marché intérieur et donc 
susceptible de faire l’objet d’une demande de remboursement. Autrement dit, même compatible 
avec les critères fixés par la Commission européenne, un mécanisme d’aide est susceptible 
d’être dénoncé par la Commission européenne et de faire l’objet d’une demande de 
remboursement dès lors qu’il n’a pas fait l’objet d’une notification et d’une autorisation de la 
commission.  

Toutefois, le règlement (UE) 2017/1084 de la commission du 14 juin 2017 a assoupli 
l’obligation de notification des aides publiques pour les aéroports accueillant moins de 200 000 
passagers par an, ces aides ayant, selon la Commission, « peu de chance d'entraîner des 
distorsions de concurrence significatives ». Le nouveau texte maintient néanmoins certaines 
conditions afin de bénéficier de l’exemption de l’obligation de notification de ces aides.  

Ainsi, pour les aides à l'investissement en faveur des très petits aéroports accueillant un 
maximum de 200 000 passagers par an, il convient soit que l'intensité d'aide n’excède pas une 
intensité d'aide maximale autorisée, variant en fonction de la taille de l'aéroport, soit que le 
montant de l'aide n’excède pas la différence entre les coûts admissibles et la marge 
d'exploitation de l'investissement.  

Pour les aides au fonctionnement, il convient que le montant d'aide n'excède pas les 
pertes d'exploitation et un bénéfice raisonnable et que l'accès aux infrastructures soit ouvert et 
non discriminatoire. En outre, il convient de ne pas conditionner l'octroi d'aides à la conclusion 
d'accords entre l'exploitant de l'aéroport et une ou plusieurs compagnies aériennes en ce qui 
concerne les redevances aéroportuaires, les paiements liés au marketing ou d'autres aspects 
financiers des activités de la compagnie aérienne dans cet aéroport. 

Le département, qui n’a notifié aucune des aides versées depuis le début de 
l’exploitation de l’aéroport, a ainsi fait peser un risque sur l’exécution de la délégation de 
service public : en effet, d’une part la Commission européenne était susceptible d’ordonner le 
remboursement des aides par leurs bénéficiaires, et d’autre part le moyen tiré de l’existence 
d’aides d’État versées illégalement est susceptible d’être invoqué devant les juridictions 
nationales à l’appui d’un recours dirigé contre les contrats de marketing conclus entre le 
délégataire et les compagnies aériennes.   

L’article 35 de la nouvelle convention de concession de services, conclue avec EDEIS, 
prévoit expressément que les contributions financières d’exploitation versées au 
concessionnaire comme les aides versées aux compagnies aériennes pour le développement du 
trafic passager devront être conformes à la réglementation applicable en matière d’aides d’État. 
Dans sa réponse aux observations provisoires de la chambre, le département reconnait que les 
paiements liés au marketing sont susceptibles d’être qualifiés d’aides d’Etat et dans ce cas 
devraient donner lieu à notification à la Commission européenne.  

La chambre invite le département à s’assurer du strict respect de la réglementation 
en la matière.  
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1.2.4 Les incertitudes pesant sur la nouvelle concession de services  

La préparation du renouvellement de la DSP de l’aéroport Dole-Jura, arrivée à son terme 
au 31 décembre 2019, a permis d’initier une réflexion sur « la possibilité de développer des 
actions de synergies de coopération avec l’aéroport de Dijon-Bourgogne »16. Dans cette 
optique, la durée de la nouvelle concession de services a été volontairement réduite, afin de la 
faire coïncider avec celle de la DSP de l’aéroport Dijon-Bourgogne.  

Par ailleurs, dès avant le lancement de la procédure de renouvellement de la DSP début 
2017, le président du conseil départemental a souhaité associer la région Bourgogne-Franche-
Comté à la gestion et au financement de cet équipement (voir par exemple le débat d’orientation 
budgétaire 2017). Celle-ci a ainsi été impliquée dans la préparation de la nouvelle concession 
de service, notamment par le biais des comités de pilotage, auxquels elle était représentée par 
son vice-président en charge des transports. 

Par une délibération de sa commission permanente du 20 novembre 2020, la Région 
Bourgogne-Franche-Comté a validé le principe d’une « convention de soutien au 
fonctionnement de l’aéroport Dole Jura pour l’année 2020 », qui serait conclue entre les deux 
collectivités. Aux termes de cette convention, la région participerait au financement de 
l’aéroport de Dole-Jura, pour l’année 2020, par une subvention de 484 170 €, soit 50 % du 
déficit d’exploitation prévisionnel, et par une subvention de 245 042 € en crédits 
d’investissements, « hors aides aux lignes aériennes » ; or ce poste a représenté pour le 
département, sur la durée totale d’exécution de la précédente DSP, plus du double des coûts de 
fonctionnement et d’investissement cumulés (voir tableaux 5, 6 et 7 ci-dessus). 

Le 13 août 2019, le département a signé un contrat de concession de services17 pour la 
gestion de l’aéroport Dole-Jura, pour une durée de huit années à compter de son entrée en 
vigueur au 1er janvier 2020. Le concessionnaire retenu au terme de la procédure de mise en 
concurrence est la société EDEIS, également concessionnaire de l’aéroport Dijon-Bourgogne. 

Cette convention envisage, en son article 30, six scenarii d’exploitation possibles. Elle 
retient le scenario « fil de l’eau 2 », qui prévoit le maintien des activités aériennes dans leur 
périmètre à la date de signature du contrat18, notamment en termes d’accompagnement financier 
de l’Autorité concédante, avec constitution d’un fond de réserve par le concessionnaire pour le 
financement d’une ligne aérienne supplémentaire à partir de 2023. Elle prévoit en outre divers 
 
 
 
 

                                                 
16 Selon les termes du rapport de présentation à la commission permanente présenté lors de la séance du 

15 octobre 2018, à l’occasion de la décision de renouveler la concession de services pour la gestion et l’exploitation 
de l’aéroport. 

17 Soumise aux dispositions de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de 
concession, désormais reprises dans la partie législative du code de la commande publique.  

18 En 2019, l’aéroport de Dole Jura proposait les vols réguliers suivants :  
*compagnie Ryanair : liaison Dole – Porto, liaison Dole – Marrakech, liaison Dole – Fès, liaison hivernale 
Dole – Londres ; *compagnie Air Corsica : liaison estivale Dole – Bastia. 
De plus, dans le cadre de vols charters, les agences de tourisme telles que Top of Travel, Voyages Girardot, 
proposent, entre autres, des vols à destination du Portugal (Porto, Madère / Funchal), de la Laponie, de la Croatie 
(Dubrovnik, Zagreb), de l’Irlande (Dublin). 
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investissements permettant une augmentation de la capacité de la structure (réalisation d’un 
parking (557 520 € HT), travaux d’optimisation des flux de passagers (96 000 € HT), extension 
du hall de départ (220 000 € HT), intégralement financés par le concessionnaire. Les 
investissements de maintenance, réparation et renouvellement, dont le montant prévisionnel 
global s’élève à 1,1 M€, sont en revanche à la charge de la collectivité.  

 Coût prévisionnel total de la nouvelle concession de services,  
selon l’offre du concessionnaire  

 

Source : département du Jura, rapport sur le choix du concessionnaire   

Au final, à périmètre constant, le coût annuel pour la collectivité apparaît équivalent à 
celui de la précédente DSP : il représente en effet 2,3 M€ par an, contre 2,4 M€ (coût annuel 
hors investissements) sur la période 2012-2019 (depuis la mise en place de la stratégie « low 
cost »).  

Toutefois, comme la précédente convention, le contrat de concession ne fixe pas le 
montant des aides aux lignes : en effet, alors que l’article 35 stipule que « Le versement de [la] 
contribution [aux compagnies aériennes] s’effectuera selon l’échéancier et pour les montants 
plafonds détaillés à l’annexe VIII. », cette annexe ne présente en réalité que des prévisions sur 
le développement du trafic, mais ne contient pas l’échéancier de versement et ne fixe pas les 
plafonds prévus. Ainsi, si le coût prévisionnel des aides aux lignes est évalué dans l’offre du 
concessionnaire, ni son montant ni aucun plafond de versement n’est contractuellement fixé 
entre les parties, quels que soient les différents scenarii retenus.   

Compte tenu des incertitudes qui pèsent sur la gouvernance de cet équipement, le 
nouveau contrat de concession comporte une clause permettant, à tout moment de l’exécution 
du contrat, de basculer sur un scénario « de repli », correspondant à l’arrêt du financement des 
compagnies aériennes. Seule la contribution financière d’exploitation resterait ainsi à la charge 
du département, pour des montants inférieurs à ceux du scénario principal (voir tableau 9 
ci-dessous).   

Dans un tel cas, prévu pour laisser la possibilité au département de limiter son 
implication financière dans la gestion de l’équipement à défaut d’accord avec la région, un délai 
minimum de douze mois sera laissé au concessionnaire pour mettre en œuvre le nouveau 
scénario, et aucune indemnité ne sera due par la collectivité, qui devra uniquement compenser 
un éventuel surcoût pour le concessionnaire (lié par exemple à la rupture des contrats de travail). 
Le coût de ce scénario repli représenterait néanmoins pour la collectivité, s’il devait être mis en 
œuvre, une charge annuelle de 590 000 euros.  
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 Montant des contributions financières d’exploitation, en euros – scénario de repli 

 Source : annexe VII à la concession de services   

1.3 Les relations avec les tiers hors DSP 

Le précédent rapport avait fait état dans une partie consacrée aux relations avec les tiers 
hors délégations de service public, de deux observations majeures : l’une relative à la hausse 
constatée des subventions versées aux personnes de droit privé ; l’autre sur l’absence d’audits 
réalisés sur certains établissements sociaux et médico-sociaux, la chambre ayant formulé une 
recommandation sur cet aspect. 

1.3.1 Les subventions de fonctionnement versées à des tiers en diminution 

Les subventions versées à des personnes de droit privé au compte 6574 représentent, en 
2018, 88 % du total des subventions de fonctionnement versées. Elles apparaissent cependant 
davantage maîtrisées sur la nouvelle période de contrôle. 

En effet, le précédent rapport de la chambre avait fait état d’une augmentation de 34 % 
des subventions versées à des personnes de droit privé entre 2009 et 2013. Sur la période 
nouvellement examinée, la tendance de ces subventions est à la réduction depuis l’année 2015. 
Les subventions versées aux personnes de droit privé ont connu une baisse de 18 % entre 2013 
(10 M€) et 2018 (8,3 M€), et de 17 % entre 2015 (9,9 M€) et 2018, ce qui montre l’effort de la 
collectivité pour maîtriser et pour réduire ce poste de dépense. 

1.3.2 Les suites données à la recommandation de réaliser des audits sur les 
établissements sociaux et médico-sociaux 

Le précédent rapport avait recommandé de réaliser des audits ciblés sur certains 
établissements sociaux et médico-sociaux. Le département n’a pas été en mesure de produire 
d’audits réalisés. Néanmoins, le conseil départemental veille sur la situation financière des 
ESMS par les mesures suivantes : 

• Outre le suivi financier des ESMS résultant de l’analyse des États de Prévisions et de 
Réalisation des Recettes et Dépenses (EPRRD) de ces derniers, le département a mis en place 
depuis 2013 des programmes de contractualisation avec les ESMS des secteurs handicap et 
enfance, programmes au cours desquels des tableaux de bord de suivi des résultats de l’activité 
sont restitués. Les programmes de contractualisation sur les EHPAD sont également en cours 
de déploiement. Néanmoins, ces tableaux de bord ne constituent pas des audits proprement dit, 
en l’absence de données de caractérisation et d’indicateurs. 

En € 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total 

Scénario principal 951 188 826 352 807 158 813 882 807 288 795 730 783 573 764 316 6 549 487 

Scénario de repli  606 061 592 141 593 075 591 769 591 128 587 511 586 278 572 929 4 720 892 
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• Par ailleurs, un travail collaboratif entre le conseil départemental et l’Agence 
Régionale de la Santé (ARS) permet d’accompagner ponctuellement les établissements 
rencontrant des difficultés financières.  

Enfin, la mission pilotage et contrôle de gestion de la collectivité s’est vue récemment 
confier différentes missions tendant à améliorer le contrôle des ESMS : fin 2019 a été initié 
l’audit d’un premier ESMS, avec pour objectif d’en mettre en place de manière plus régulière, 
sans toutefois qu’un programme précis ne soit établi. Début 2020, le département a entrepris, 
via la collaboration avec un établissement « test », de cibler les outils de gestion et de pilotage 
disponibles, afin d’évaluer leurs apports. Par ailleurs, un outil de cartographie des risques 
financiers des EPHAD est en cours d’élaboration, afin de disposer d’une cotation des risques, 
d’indicateurs, de ratios et d’analyses des charges.  

En parallèle, des actions de formation spécifiques dédiées à la tarification, la gestion et 
le contrôle des ESMS sont mises en place. 

En complément des outils mis en place et des audits qui seront réalisés, le département 
gagnerait à s’assurer de l’effectivité de la mise en œuvre des tableaux de bord de performance 
des ESMS19 du territoire, en accompagnant si nécessaire les établissements, services et 
organismes gestionnaires dans l’appropriation de l’outil, en lien avec l’agence régionale de 
santé. 

Recommandation n° 1 : Améliorer le contrôle exercé sur les établissements sociaux et 
médico-sociaux en réalisant des audits réguliers de ces structures. 

 

2 LA FIABILITÉ DES COMPTES ET LA QUALITÉ DE 
L’INFORMATION FINANCIÈRE 

Les axes de contrôle en matière de fiabilité des comptes et de qualité de l’information 
financière ci-dessous ont été définis à partir des spécificités comptables et budgétaires des 
départements, prévues par le CGCT, et à partir des observations du dernier rapport de la 
chambre. 

                                                 
19 Mis en places par l’arrêté du 10 avril 2019 relatif à la généralisation du tableau de bord de la 

performance dans le secteur médico-social 
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2.1 La qualité de l’information financière en matière de garanties 
d’emprunts 

Les garanties d’emprunts20 entrent dans la catégorie des engagements hors bilan. Une 
collectivité peut accorder sa caution à une personne morale de droit public ou privé pour 
faciliter la réalisation des opérations d’intérêt public. Le fait de bénéficier d’une garantie 
d’emprunt facilite l’accès au crédit des bénéficiaires de la garantie ou leur permet de bénéficier 
d’un taux moindre. La collectivité garante s’engage, en cas de défaillance du débiteur, à 
assumer l’exécution de l’obligation, ou à payer à sa place les annuités du prêt garanti. 

En application de l’article L. 3313-1 du CGCT selon lequel les dispositions des articles 
L. 2313-1 et L. 2313-1-1 sont applicables au département, la communication du département 
sur ses engagements pris en matière de garanties d’emprunts fait l’objet d’une évaluation par la 
chambre. 

2.1.1 Sur le détail des garanties d’emprunt  

Conformément au 6° point de l'article L. 2313-1 du CGCT, il convient que les 
documents budgétaires soient assortis en annexe d'un tableau retraçant l'encours des emprunts 
garantis par la collectivité ainsi que l'échéancier de leur amortissement. Au 31 décembre 2018, 
la situation des garanties d’emprunts du département du Jura est la suivante : 

 Garanties d’emprunts au 31/12/2018 

  
Capital restant 

dû 
 au 31/12/2018 

Structure des 
garanties 

d'emprunts au 
31/12/2018 

Total des emprunts contractés par des collectivités ou des 
établissements publics 
(hors logements sociaux) 

1 416 582 1,81% 

Total des emprunts autres que ceux contractés par des collectivités 
ou des établissements publics (hors logements sociaux) 

7 940 603 10,12% 

Total des emprunts contractés pour des opérations de logements sociaux 69 080 639 88,07% 

TOTAL GENERAL 78 437 823   

Source : annexe au compte administratif 2018 

Les annexes aux comptes administratifs sont détaillées sur la catégorie des garanties 
d’emprunt. Les taux des emprunts garantis y sont mentionnés. 

                                                 
20 Source : https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/finances_locales /fiabilisation/ Engagement_hb/FICHE-EHB-
N01_Garanties_Emprunt.pdf 
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2.1.2 Sur le calcul et la communication des ratios dits prudentiels 

S’agissant des personnes de droit privé, en application des articles L. 3231-4 et L. 3231-
4-1 du CGCT21, les garanties d’emprunt sont encadrées par trois règles prudentielles 
cumulatives visant à limiter les risques.  

Les annexes aux comptes administratifs font apparaître le ratio de plafonnement selon 
lequel une collectivité ne peut garantir plus de 50 % du montant total des recettes réelles de 
fonctionnement. Le ratio du département du Jura se situe largement en dessous de ce plafond : 
8,09 % en 2014, 8,42 % en 2015, 8,71 % en 2016, 10,72 % en 2017 et 9,78 % en 2018.  

Le ratio de plafonnement par bénéficiaire (dit également ratio de division du risque), 
selon lequel le montant des annuités garanties au profit d’un même débiteur ne peut dépasser 
10 % du montant total susceptible d’être garanti, et de partage du risque, selon lequel la quotité 
maximale susceptible d’être garantie sur un même emprunt est fixée à 50 %, sont également 
respectés.  

En définitive, la chambre ne relève pas de risque avéré au regard des ratios prudentiels, 
ni de manque d’information de l’assemblée délibérante en matière de garanties d’emprunts. 

2.2 Une évaluation des restes à réaliser à améliorer 

Selon l’article R. 3312-8 du CGCT, les restes à réaliser de la section d’investissement à 
la clôture de l’exercice correspondent aux dépenses engagées non mandatées et aux recettes 
certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre. 

Le dernier rapport de la chambre avait fait état d’une fiabilité des restes à réaliser 
insuffisante, impactant l’affectation du résultat. Certains restes à réaliser étaient apparus 
dépourvus de tout engagement juridique. Dans ses réponses, le département mettait en avant 
une démarche d’optimisation des reports de crédits appliquée à la gestion en AP/CP de certains 
programmes d’investissement. 

L’exactitude des restes à réaliser a donc fait l’objet d’un contrôle ciblé. Au 
31 décembre 2017, les restes à réaliser en investissement s’établissent comme suit : 

  Situation des restes à réaliser au 31/12/2017 

 Total Restes à réaliser au 31/12/2017  

 Dépenses Recettes 

Investissement 14 401 732 € 24 017 199 € 

Source : compte administratif 2017 

 

                                                 
21 Les établissements de logement social sont hors du périmètre de ces ratios prudentiels (art L. 3231-4-1 

du CGCT). 
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2.2.1 En dépenses d’investissement 

Les restes à réaliser suivants au 31 décembre 2017, au chapitre 906 « réseaux et 
infrastructures », ont été sélectionnés pour vérification sur pièces d’engagements juridiques. 

  Contrôle des restes à réaliser en dépenses 

 

Source : extrait de l’arrêté de report de crédits du 6 février 2018. 

L’enveloppe intitulée « Travaux FTTH22 AP 2017 » fait l’objet d’un reste à réaliser 
2017 de 3 M€ inscrits en reports de crédits au budget primitif 2018. Pour cette opération, deux 
accord-cadre de travaux relatifs au déploiement de réseaux publics de type FTTH sur le 
territoire du département du Jura ont été signés le 6 novembre 201723. Deux bons de commande 
ont ensuite été signés le 22 décembre 2017, pour des montants respectifs de 
2 020 436,58 € TTC et 2 617 190,16 € TTC, soit un total engagé juridiquement fin décembre 
2017 de plus de 4,6 M€. Ainsi, il apparaît que les restes à réaliser ont été sous-évalués pour 
cette opération, le montant 2017 reporté au budget primitif 2018 (3 M€) ne permettant pas de 
couvrir l’intégralité des engagements juridiques (4,6 M€).  

L’enveloppe intitulée « Travaux montée en débit AP 2017 » fait l’objet d’un reste à 
réaliser 2017 de 2 M€ inscrits en reports de crédits au budget primitif 2018. Pour cette 
enveloppe, deux accord-cadre de travaux ont été signés le 1er août 201724. Plusieurs bons de 
commande sont intervenus sur le quatrième quadrimestre 2017. Compte tenu de la date 
d’engagement, de la date de notification (date de l’accusé réception), du délai de réalisation, et 
de la date de clôture de l’exercice fixée au 15 décembre 2017, certains de ces bons de 
commandes peuvent être considérés comme réalisés au 31 décembre 2017 et sont donc à exclure 
des reports en 2018. Les restes à réaliser au 31 décembre 2017 évalués par la collectivité (2 M€) 
pour cette enveloppe sont surestimés au regard des engagements juridiques 2017 restant à 
réaliser en 2018 (1,3 M€ selon l’évaluation CRC). 

En réponse aux observations provisoires, le département a reconnu qu’un ordre de 
service de suspension ou de prolongation aurait dû intervenir avant le 31 décembre 2017.  

                                                 
22 Un réseau FTTH (de l'anglais : Fiber to the Home, ce qui signifie « Fibre optique jusqu'au domicile ») 

est un réseau de télécommunications physique qui permet notamment l'accès à internet à très haut débit et dans 
lequel la fibre optique se termine au domicile de l'abonné. 

23 L’accord-cadre n° 17132A, pour le lot n° 1 Nord Jura, et l’accord-cadre n° 17133A, pour le lot n° 2 
Centre Jura. 

24 L’accord-cadre n° 17066A pour le lot n° 1 Nord dont l’article 2 prévoit que le montant total maximum 
des commandes s’élève à 2 000 000 € HT, et l’accord-cadre n° 17067A pour le lot n° 2 Sud dont l’article 2 prévoit 
que le montant total maximum des commandes s’élève à 1 100 000 € HT. 
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2.2.2 En recettes d’investissement 

Les contrôles réalisés en recettes d’investissement portent sur les chapitres 
906 « réseaux et infrastructures » et 923 « dettes et autres opérations financières ». Ils couvrent 
90 % du total des restes à réaliser 2017 en recettes d’investissement25.  

Au chapitre 906 « réseaux et infrastructures », aucun justificatif n’a été produit pour la 
subvention d’investissement en provenance des communes et structures intercommunales 
(compte 1314), dont le reste à réaliser au 31 décembre 2017 a été estimé à 1 331 800 € par la 
collectivité. 

En réponse aux observations provisoires de la chambre, la collectivité a indiqué qu’une 
partie des subventions correspondantes a fait l’objet de conventions signées en 2017, sans 
toutefois en préciser le montant.  

Au chapitre 923 « dettes et autres opérations financières », le compte 1641 fait apparaître 
un reste à réaliser de 16,4 M€ au 31 décembre 2017 (cf. arrêté de reports de crédits).  

Il a été demandé au département de produire les pièces justificatives de l’engagement 
juridique à l’appui de cette inscription. Dans ses réponses, le département n’a pas été en mesure 
de présenter des pièces d’engagement juridique pour justifier ce reste à réaliser en recettes 
d’investissement de 16,4 M€. 

La mauvaise comptabilisation de ces restes à réaliser en recettes qui tend à minorer 
d’autant le besoin de financement de la section d’investissement, affecte de ce fait la sincérité 
des résultats de clôture des comptes.  

L’inscription de ces restes à réaliser, qui représentent à eux seuls 68 % du total, apparait 
d’autant moins justifiée que le département du Jura n’a contracté aucun nouvel emprunt en 
2018. L’existence d’un écart persistant entre les emprunts votés et les emprunts réalisés (voir 
graphique n° 3 ci-dessous) démontre d’ailleurs que l’ajustement budgétaire en cours d’exercice 
en fonction de la réalité des besoins n’était pas maîtrisé par la collectivité, et ce alors que la 
chambre avait déjà pointé cette lacune à l’occasion de son précédent contrôle.   

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le département a précisé que les 
prévisions de recettes d’emprunt, auparavant surévaluées, ont été fiabilisées en 2018 et 2019, 
les crédits correspondant aux recettes d’emprunt ayant été annulés dans les cadre des décisions 
modificatives.   

 

 

 

 

                                                 
25 16,4 M€ au compte 1641 additionnés aux 5,3 M€ du chapitre 906, soit une somme de 21,7 M€, ce qui 

représente 90,5 % du total des restes à réaliser au 31 décembre 2017 en recettes d’investissement (24 M€). 
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 Écarts entre les emprunts votés (crédits ouverts BP + DM + RAR N-1) et réalisés 

 

Source: annexes aux comptes administratifs 2013-2018 

Bien que les directives données aux services, notamment par le biais de notes de service 
internes26, dénotent une volonté de la collectivité d’améliorer son organisation et son efficacité 
en matière d’évaluation des restes à réaliser, force est de constater que la collectivité dispose 
encore de marges de progression dans ce domaine. 

Recommandation n° 2 : Fiabiliser ses restes à réaliser, en se conformant à la définition 
résultant des dispositions de l’article R. 2311-11 du CGCT. 

2.3 La constitution de provisions pour risques 

Aux termes de l’article D. 3321-2 du CGCT, la constitution de provisions pour risques 
et charges et pour dépréciation d’éléments d’actif est obligatoire dès lors qu’il y a apparition du 
risque. Le département doit constituer la provision à hauteur du risque constaté. La provision 
doit être ajustée annuellement en fonction de l’évolution du risque. Elle donne lieu à reprise 
lorsqu’elle est devenue sans objet, c’est-à-dire en cas de réalisation du risque ou lorsque ce 
risque n’est plus susceptible de se réaliser. Une délibération est nécessaire pour constater, 
ajuster et reprendre la provision. 

 

                                                 
26 Extrait : « Chaque service devra également être en mesure de produire, à tout moment, les justificatifs juridiques (marchés, 

délibérations…) des reports demandés. En effet, le Juge des Comptes est particulièrement vigilant sur la justification des reports. » 

file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\FINANCES\restes%20a%20realiser\Note%20de%20service%202017.pdf
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Le précédent rapport de la chambre avait démontré que le département du Jura n’avait 
pas procédé à des provisions concernant le contentieux relatif à l’échec commercial de la 
délégation de service public du haut débit et la procédure parallèle de liquidation judiciaire du 
délégataire, Connectic 39, en 2013 et en 2014, alors que la requête introductive d’instance fut 
notifiée au département en août 2012. Les requêtes en référé ont, depuis, été rejetées par le 
tribunal administratif de Besançon et la cour administrative d’appel de Nancy, mais le 
contentieux au fond serait toujours en cours. 

L’état des provisions joint en annexe au compte administratif 2017 fait apparaître une 
provision constituée pour le litige haut débit de 6 300 000 € en application de la délibération du 
4 novembre 201627. La chambre constate l’application de l’observation formulée lors de son 
précédent contrôle.  

2.4 La qualité de l’information financière délivrée à l’occasion du débat 
d’orientations budgétaires 

2.4.1 Le contenu des rapports d’orientations budgétaires   

En application des dispositions de l’article L. 3312-1 du code général des collectivités 
territoriales, le président du conseil départemental doit présenter à l’assemblée délibérante, dans 
les deux mois qui précèdent l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires de 
l’exercice, les engagements pluriannuels envisagés, la structure et l'évolution des dépenses et 
des effectifs ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport précise notamment 
l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des 
avantages en nature et du temps de travail. L’article D. 3312-12 du même code précise les 
informations que doit contenir ce rapport.   

L’analyse des rapports sur les orientations budgétaires présentés au conseil 
départemental du Jura depuis 2014 montre que, globalement, l’exercice est maîtrisé. Les 
rapports contiennent une partie introductive générale, relative aux finances publiques locales à 
l’échelon national, qui retrace leur évolution récente et mentionne les enjeux et les contraintes 
susceptible d’impacter la préparation du budget départemental, avant d’aborder les perspectives 
budgétaires du département pour les exercices à venir.  

                                                 
27 Extrait : « La Chambre Régionale des Comptes de Bourgogne Franche-Comté a examiné la gestion du Département 

du Jura entre les années 2009 et 2013. Les observations définitives ont été étudiées par notre Assemblée lors de la DM1 2015. 
D’un point de vue comptable et budgétaire la Chambre a indiqué que les comptes du Département étaient globalement fiables 
mais que deux points nuançaient ce constat. L’un de ces points concerne l’absence de provision pour contentieux. Les 
magistrats ont ainsi indiqué que : « Le contentieux relatif à la DSP du haut-débit et la procédure parallèle de liquidation 
judiciaire, avec une charge potentielle pour le Département supérieure à 10 M€, n’a fait l’objet d’aucun provisionnement en 
2013 et en 2014, alors que la requête introductive d’instance fut notifiée au Département en Août 2012, soit avant le vote du 
budget primitif 2013, et alors que le contentieux était toujours pendant à l’été 2014. Le Département aurait dû provisionner une 
somme correspondant à une fraction de la somme susceptible d’être mise à sa charge ». Le risque lié à ce litige doit donc être 
considéré comme probable. Par conséquent, afin de conforter la fiabilité et la sincérité de nos comptes, et conformément aux 
recommandations de la Chambre Régionale des Comptes, j’ai prévu d’inscrire lors de cette DM2 un crédit de 6,3 M€ sur une 
ligne de provision. » 
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Les développements spécifiques au département du Jura mentionnent les évolutions 
prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement, en 
précisant les hypothèses d’évolution retenues pour construire le budget, conformément à ce que 
prévoient les dispositions précitées.  

Toutefois, les rapports présentés à l’assemblée délibérante gagneraient à présenter, de 
manière synthétique, les objectifs quantitatifs et qualitatifs de l’exercice. En effet, les grandes 
lignes directrices de l’exercice, que ce soit en termes d’objectifs financiers ou de projets 
structurants, ne sont pas clairement identifiés dans les rapports. Cette lacune est corrigée, en ce 
qui concerne l’aspect quantitatif, dans le rapport présenté à l’occasion du DOB 2019, qui 
reprend les objectifs financiers fixés par le contrat conclu avec l’État pour le plafonnement des 
dépenses publiques, en terme de réduction des dépenses réelles de fonctionnement et 
d’amélioration du besoin de financement.  

Par ailleurs, si les rapports évoquent les grands projets structurants dans la partie relative 
aux dépenses d’investissement, ils restent relativement imprécis sur le coût, le financement et 
le calendrier de mise en œuvre des différents projets. En l’absence de telles précisions, les 
rapports sur les orientations budgétaires du département ne donnent qu’une vision assez 
imprécise des projets d’investissements de la collectivité, et ne répondent pas aux exigences 
réglementaires, les rapports devant comporter la présentation des engagements pluriannuels 
(notamment les orientations envisagées en matière de programmation d’investissement 
comportant une prévision des dépenses et des recettes) ainsi que les orientations en matière 
d’autorisation de programme. 

2.4.2 L’accessibilité des orientations budgétaires pour les citoyens   

Le dernier alinéa de l’article D. 3312-12 du code général des collectivités territoriales 
dispose que « Le rapport mentionné à l'article L. 3312-1 est mis à la disposition du public à 
l'hôtel du département, dans les quinze jours suivants la tenue du débat d'orientation budgétaire. 
Le public est avisé de la mise à disposition de ces documents par tout moyen. ».  

Par ailleurs, l’article L. 3313-1 du même code prévoit que le rapport sur les orientations 
budgétaires, ainsi que la présentation brève et synthétique retraçant les informations financières 
essentielles jointe au budget primitif et au compte administratif afin de permettre aux citoyens 
d’en saisir les enjeux, sont mis en ligne sur le site internet du département après l’adoption par 
le conseil départemental des délibérations auxquelles ils se rapportent.  

Or, si les rapports sur les orientations budgétaires du département sont disponibles sur 
le site internet, certains ne sont pas facilement accessibles, car pas immédiatement 
identifiables : ainsi, si jusqu’en 2017 le titre des documents mentionne leur nature et permet de 
les consulter aisément, les ROB 2018 et 2019, qui ont été délibérés lors du même conseil 
départemental que les décisions modificatives de fin d’exercice, sont contenus dans les 
documents intitulés DM2, ce qui rend leur recherche laborieuse.   

La chambre invite le département à veiller à ce que les informations dont la publication 
sur son site internet est obligatoire soient immédiatement identifiables, afin d’en faciliter l’accès 
aux citoyens.  
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En outre, les vérifications réalisées sur l’accessibilité des rapports sur les orientations 
budgétaires ont permis de constater que la présentation brève et synthétique retraçant les 
informations financières essentielles jointe au budget primitif et au compte administratif ne 
figure pas sur le site internet de la collectivité, comme le prévoient les dispositions précitées. 
Le département ne produisant pas ce document, la chambre l’invite à y procéder pour l’avenir, 
et à veiller à ce que cette présentation soit jointe aux documents budgétaires et accessible aux 
citoyens dans les conditions prévues à l’article L. 3313-1 du code général des collectivités 
territoriales.  

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le département s’est engagé à 
veiller à faciliter l’accès à ses documents numériques pour les administrés.  

2.5 Une information délivrée en matière de gestion des AP/CP perfectible 

L’article L. 3312-4 du CGCT prévoit que les dotations budgétaires affectées aux 
dépenses d’investissement peuvent comprendre des autorisations de programme et des crédits 
de paiement. Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui 
peuvent être engagées pour l’exécution des investissements. Les crédits de paiement constituent 
la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant l’année pour la couverture 
des engagements contractés dans le cadre des autorisations de programme correspondantes.  

En application de l’article R. 3312-3 du CGCT, les autorisations de programme et leurs 
révisions éventuelles sont présentées par le président. Elles sont votées par le conseil 
départemental, par délibération distincte, lors de l’adoption du budget de l’exercice ou des 
décisions modificatives.  

En outre, l’article 35 du règlement financier du département prévoit que les autorisations 
de programme existantes ainsi que la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de 
paiement restant à inscrire font l’objet d’une présentation lors du débat d’orientations 
budgétaires.  

Or, si le détail des opérations gérées en AP/CP figure en annexe des comptes 
administratifs, aucune délibération spécifique n’est produite par la collectivité. Par ailleurs, il 
ne résulte ni du rapport sur les orientations budgétaires présenté à l’assemblée délibérante, ni 
de la délibération adoptée à l’issue du débat sur les orientations budgétaires que les AP/CP aient 
fait l’objet d’une présentation à cette occasion.  

La chambre invite le département à respecter tant les dispositions du CGCT que celles 
de son règlement financier en matière de présentation des AP/CP, et à présenter à chaque étape 
budgétaire un rapport détaillant les AP/CP faisant l’objet d’une création, de modifications ou 
d’une proposition de clôture. Un tel rapport, présentant l’objet de l’autorisation de programme, 
son montant et la répartition pluriannuelle des crédits de paiement serait un gage de 
transparence et d’amélioration de la qualité de l’information financière donnée à l’assemblée. 

En réponse aux observations provisoire, le département s’est engagé à modifier ses 
pratiques et à présenter désormais des rapports spécifiques à la gestion des AP/CP.  
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3 L’ANALYSE FINANCIÈRE DU DÉPARTEMENT DU JURA 

Le département du Jura dispose d’un budget principal élaboré selon la nomenclature 
comptable M52 des départements, et de trois budgets annexes : le laboratoire départemental 
d’analyses (M52), le foyer départemental de l’enfance (M22), et l’aménagement numérique 
(M4). Ce dernier budget, récemment créé en 2018, n’a pas été retenu dans les axes de contrôle 
en raison du caractère encore embryonnaire du projet. À noter l’existence d’un budget annexe 
sur la période de contrôle, sur l’exercice 2013, relatif au parc du matériel routier, dissous par 
délibération du 4 décembre 2013, et intégré dans le budget principal. 

L’analyse financière qui suit a été développée à partir du logiciel financier des 
juridictions financières, ANAFI, et des comptes administratifs et de gestion du département du 
Jura. La plupart des tableaux affichent des montants arrondis à l’euro supérieur. 

3.1 La présentation consolidée du budget principal et des budgets annexes 

 Présentation consolidée du budget principal et des budgets annexes 

  2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Total général des dépenses 376 663 560 € 371 082 975 € 378 456 555 € 381 049 247 € 367 355 380 € 376 828 448 € 

Budget principal 358 472 187 € 364 332 370 € 371 930 261 € 374 640 422 € 359 420 289 € 367 031 291 € 

% du total 95,17% 98,18% 98,28% 98,32% 97,84% 97,40% 

Budget parc matériel 12 205 534 €           

% du total 3,24%           

Budget LDA 4 673 168 € 5 019 256 € 4 821 672 € 4 900 577 € 5 010 505 € 5 495 062 € 

% du total 1,24% 1,35% 1,27% 1,29% 1,36% 1,46% 

Budget Foyer de l'enfance 1 312 671 € 1 731 349 € 1 704 623 € 1 508 248 € 2 924 586 € 1 597 756 € 

% du total 0,35% 0,47% 0,45% 0,40% 0,80% 0,42% 

Budget Aménagement numérique           2 704 339 € 

% du total           0,72% 

Source: annexes D4 aux comptes administratifs + rapports foyers de l'enfance 2013, 2014 et 2015 

Il convient de préciser que le foyer départemental de l’enfance ne figurait pas en annexes 
aux comptes administratifs 2013, 2014 et 2015. Afin de conserver le même périmètre sur la 
période, celui-ci a été réintégré aux exercices manquants à partir des rapports sur le foyer de 
l’enfance 2013, 2014 et 2015, dans le tableau ci-dessus. 

Il ressort de ce tableau que le budget principal représente près de 98 % du total général 
des dépenses du département. Le foyer départemental de l’enfance représente moins de 1 %. 
Le laboratoire départemental d’analyses représente 1,3 % environ. 
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3.2 La réduction de la prise en charge du déficit du laboratoire 
départemental d’analyses par le budget principal 

Aux termes de l’article L. 2215-8 du CGCT, les laboratoires publics d'analyses gérés 
par des collectivités territoriales constituent un élément essentiel de la politique publique de 
sécurité sanitaire ; ces laboratoires font partie intégrante du dispositif de prévention des risques 
et de gestion des crises sanitaires. Ils interviennent dans les domaines de la santé publique 
vétérinaire, de la santé végétale et dans la surveillance de la qualité de l'alimentation, des eaux 
potables et de l'environnement. 

Dans le prolongement des observations formulées au dernier rapport de la chambre, la 
prise en charge par le budget principal du déficit du laboratoire départemental d’analyses 
(LDA), n’a cessé de décroître sur la nouvelle période de contrôle. En 2017, le LDA n’a pas 
nécessité de subvention en provenance du budget principal. Le résultat de fonctionnement du 
budget annexe est positif pour la première fois en 2017 (85 972,29 €). La taxe d’analyses du 
LDA comptabilisée au compte 7061, qui a augmenté de 44 % sur la période 2013-2018, justifie 
cette évolution. 

  Évolution 2013-2018 des recettes de fonctionnement du LDA 

 

Source : CRC, d'après les comptes administratifs et les comptes de gestion 
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3.3 Les principales composantes du budget annexe relatif au foyer 
départemental de l’enfance 

Les principales composantes du budget du foyer départemental de l’enfance relevées 
lors du précédent contrôle sont toujours les mêmes. 

84 % des dépenses d’exploitation de l’établissement sont constituées des dépenses de 
personnel du foyer (base 2018). La dotation globale représente 90 % du total des recettes 
d’exploitation, sauf en 2018 (moins de 80 %), le foyer ayant bénéficié par ailleurs d’un 
dégrèvement sur la taxe sur les salaires d’un montant de 231 752 € encaissé en produits 
exceptionnels. 

En section d’investissement, les dépenses du foyer sont relativement faibles. L’année 
2017 fait figure d’exception : plusieurs réintégrations de biens du budget principal au budget 
annexe ont été réalisées, conférant mécaniquement une augmentation des dotations aux 
amortissements. 

 Exécution budgétaire du foyer départemental de l’enfance (M22) 

  2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Dépenses d'exploitation de l'établissement (a) 1 253 869 € 1 706 077 € 1 692 160 € 1 495 638 € 1 588 396 € 1 587 448 € 

Dont dépenses afférentes au personnel (b) 1 106 508 € 1 462 798 € 1 476 180 € 1 297 650 € 1 329 736 € 1 331 042 € 

Part b/a 88,25% 85,74% 87,24% 86,76% 83,72% 83,85% 

Recettes d'exploitation de l'établissement ( c ) 1 116 058 € 1 739 495 € 1 824 588 € 1 610 570 € 1 567 629 € 1 585 284 € 

Dont dotation globale (d) 1 028 257 € 1 640 000 € 1 750 000 € 1 440 000 € 1 416 428 € 1 260 000 € 

Part d/ c 92,13% 94,28% 95,91% 89,41% 90,35% 79,48% 

Dépenses d'investissement de l'établissement 58 803 € 25 282 € 12 463 € 12 610 € 1 336 189 € 10 308 € 

Recettes d'investissement de l'établissement 17 231 € 60 415 € 23 899 € 21 082 € 1 341 857 € 75 675 € 

Source: comptes administratifs 

Ces deux budgets annexes n’appellent pas de remarques particulières. 

3.4 L’analyse financière du budget principal 

Des éléments de comparaison, d’après les fiches financières DGFIP, avec la strate de 
référence du département du Jura (de 250 000 à 499 999 habitants) sont intégrés à l’analyse 
financière ci-dessous. Le Jura étant situé en bas de strate28, des éléments comparatifs avec la 
strate inférieure (moins de 250 000 habitants) sont également proposés.  

                                                 
28 Population du Jura de 260 681 habitants en 2017 (source : fiche DGFIP 2017) 
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3.4.1 La capacité d’autofinancement du département et ses ressources  

3.4.1.1 Une capacité d’autofinancement brute reconstituée à partir de 2016 

  La capacité d’autofinancement brute 

 

 

 

Après une nette diminution en 2015, la CAF brute se reconstitue à partir de 2016. En 
2018, elle s’élève à près de 43 M€.  

De 2013 à 2016, les produits de gestion du département sont en augmentation, passant 
de 270 M€ à 280 M€. Malgré cette hausse, la CAF brute diminue jusqu’en 2015, exercice où 
elle se situe au plus bas niveau de la période contrôlée (26,2 M€, soit 5,8 M€ de moins qu’en 
2014). Cette évolution est due à une forte augmentation des charges de gestion en début de 
période, ces dernières étant passées de 234,4 M€ en 2013 à 248 M€ en 2015, soit une 
augmentation de 13,6 M€ sur ces deux exercices.  

La réduction des charges de gestion initiée en 2016 (- 2,2 M€ par rapport à 2015) et 
confirmée en 2017 (- 10 M€ par rapport à l’exercice précédent, dont 7,3 M€ liés au transfert de 
la compétence transport) et 2018 (- 2,7 M€ par rapport à 2017) permet à la collectivité de 
rétablir dès 2016 le niveau de CAF brute constaté en début de période (32,6 M€), et d’améliorer 
cet indicateur en fin de période (37,8 M€ en 2017, puis 43 M€ en 2018). 
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  Évolution de la CAF brute  

 

 
Source : CRC d’après ANAFI 

Les charges à caractère général connaissent une diminution notable en 2017 et 2018, à 
la suite du transfert de la compétence transport à la région Bourgogne-Franche-Comté au 
1er septembre 2017. La charge transférée, qui représente 7,3 M€ en 2017, et 22 M€ en 2018, a 
été intégralement compensée par le transfert à la région de 11,8 M€ de CVAE. Au titre de 
l’année 2017, cette somme était supérieure au coût de la charge transférée, ce qui a donné lieu 
à une attribution de compensation de CVAE de 4,5 M€ versée par la région au département. En 
2018, une attribution de compensation de 10,2 M€ a été versée par le département à la région 
pour couvrir la totalité du coût de la compétence transférée29.  

Alors que la CAF brute du département se situe dans la moyenne de la strate en début 
de période, la baisse significative constatée en 2015 se traduit par un décrochage par rapport à 
la moyenne de la strate (- 14 M€). Le département retrouve toutefois une CAF au niveau de 
celle de la moyenne de sa strate dès 2016, et une CAF largement supérieure à compter de 2017 
(+ 24 M€). 

                                                 

29 Ces chiffres sont présentés sous forme de graphique dans la délibération du 10 février 2017 
d’adoption du budget primitif 2017.  
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 CAF brute en euro par habitant  

 

Source : CRC, d'après les fiches financières DGFIP 

3.4.1.1 Les ressources du département 

Sur la période étudiée, les ressources du département évoluent à la hausse, passant de 
270,6 M€ en 2013 à 278,1 M€ en 2018, et ce malgré l’impact du transfert de la compétence 
transport à la région, qui a entraîné une diminution de la CVAE de 11,8 M€ en 2017 et 2018. 
Ainsi, malgré une régression ponctuelle en 2017, les produits de gestion progressent 
globalement de 3 % sur la période (voir tableau en annexe 2). 

  Évolution des produits de gestion 

 

Source : CRC d’après ANAFI 
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Hormis les ressources institutionnelles, qui diminuent de 13 % sur la période, soit une 
variation moyenne annuelle (VMA) de - 2,8 %, l’ensemble des autres produits de gestion de la 
collectivité est en augmentation sur la période : les ressources fiscales propres augmentent de 
8 %, la fiscalité reversée de 50 % et les ressources d’exploitation de 14 %.  

Les ressources du département se composent des ressources fiscales, de la fiscalité 
reversée, des ressources d’exploitation et des ressources institutionnelles. Leur proportion est 
représentée dans le graphique ci-dessous : 

  Proportion des ressources de fonctionnement du département 

 

Source : CRC, d’après ANAFI  

Les ressources fiscales propres du département, dont le détail est présenté en annexe 3, 
représentent près des deux tiers des ressources du département, dont la moitié provient des 
contributions directes nettes, comme l’illustre le graphique ci-après : 
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  Répartition des ressources fiscales propres du département 

 

 

Source : CRC, d’après ANAFI 

L’évolution des contributions directes nettes se caractérise, d’une part, par la baisse de 
50 % de la CVAE en 2017 (due au transfert de la moitié de celle-ci à la région Bourgogne-
Franche-Comté pour le transfert de la compétence transport, voir supra 3.4.1.1), et d’autre part, 
par le dynamisme des produits issues de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), qui 
passe de 64,3 M€ en 2013 à 71,2 M€ en 2018. Cette évolution résulte d’un effet base et non 
d’un effet taux puisque celui-ci, qui s’élève à 24,36 %, est resté inchangé sur la période, et 
toujours largement supérieur aux taux moyen des deux strates de comparaison, comme l’illustre 
le tableau suivant :  

  Taux de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 

 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Département du Jura 24,36% 24,36% 24,36% 24,36% 24,36% 24,36% 

Taux moyen national strate de  
250 000 à 499 999 hab. 

19,90% 19,93% 19,95% 20,31% 20,67% 21,12% 

Taux moyen national strate 
inférieure (- 250 000 hab.) 

21,96% 21,47% 21,47% 20,97% 20,90% 22,98% 

Source: fiches DGFIP 
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Entre 2013 et 2018, la base nette d’imposition de la TFPB est passée de 263,4 M€ à 
289,4 M€30. Cette évolution s’explique d’une part par la revalorisation dite nominale en 
application du coefficient forfaitaire déterminé chaque année par la loi de finances31, et d’autre 
part par la revalorisation physique due à l’intégration dans les bases des constructions nouvelles, 
rénovations et agrandissements. 

Le département perdra toutefois le bénéfice de cette ressource fiscale propre dès 2021, 
la loi de finances pour 202032 ayant remplacé la taxe foncière sur les propriétés bâties par une 
fraction de TVA, à compter de cette date33.  

Parmi les ressources fiscales propres, les droits d’enregistrements et taxes d’urbanisme, 
qui représentent 16 % du total, connaissent également une évolution dynamique, avec une 
variation moyenne annuelle de + 10 % sur la période. Leur montant a connu une forte 
augmentation, puisqu’il est passé de 17,2 M€ en 2013 à 28,5 M€ en 2018. L’évolution de cette 
fiscalité est marquée non seulement par le dynamisme immobilier sur la période, mais aussi par 
la hausse du taux départemental : en effet, par délibération du 24 janvier 2014, le département 
du Jura a voté l’augmentation du taux départemental des droits d’enregistrement et de la taxe 
de publicité foncière applicable à l’ensemble des immeubles, de 3,80 % à 4,50 %34. 

Les ressources institutionnelles, qui en 2018 représentaient 27 % des ressources de 
fonctionnement du département, diminuent progressivement sur la période. Cette évolution à la 
baisse résulte de la réduction conjoncturelle de la dotation globale de fonctionnement, passée 
de 54,3 M€ en 2013 à 41,4 M€ en 2018 (- 5,3 % de variation moyenne annuelle sur la période). 
Leur détail est présenté en annexe 4.  

Les ressources d’exploitation du département se sont élevées à près de 13,8 M€ en 2018. 
Elles sont majoritairement composées du recouvrement de dépenses d’aides sociales enregistré 
au compte 75135 (plus de 10 M€ en 2018), et du recouvrement des indus d'insertion et d'aide 
sociale au titre du RSA, de l’APA, et de la PCH (prestation de compensation du handicap) 
enregistré au compte 753 (871 198 € en 2018). Le tableau du détail des ressources 
d’exploitation figure en annexe 5. 

 

 

                                                 
30 Source : fiches financières DGFIP. 
31 Article 1518 bis du code général des impôts. 
32 F.-Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° Le a de l'article L. 3332-1 est ainsi modifié : 
a) Au début du 1°, les mots : « La taxe foncière sur les propriétés bâties, » sont supprimés ; 
b) Il est ajouté un 9° ainsi rédigé : « 9° La fraction de taxe sur la valeur ajoutée prévue aux A à E du V de 

l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 ; » 
33 V.-A.-À compter de 2021, une fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée, défini comme le 

produit brut budgétaire de l'année précédente, déduction faite des remboursements et restitutions effectués par les 
comptables assignataires, est affectée aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, 
aux départements, à la Ville de Paris, au Département de Mayotte, à la métropole de Lyon, à la collectivité 
territoriale de Guyane, à la collectivité territoriale de Martinique et à la collectivité de Corse, selon les modalités 
définies aux B à D du présent V. 

34 Possibilité offerte par l’article 77 de la loi de finances pour 2014. 
35 Recouvrements sur la sécurité sociale et les organismes mutualistes, sur bénéficiaires (tiers-payants et 

successions), et sur d’autres redevables. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039683923&categorieLien=id
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\FINANCES\CD_24%2001%2014%20D%20enreg%20et%20taxe%20pub%20fonci%C3%A8re.pdf
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Enfin, la fiscalité reversée, dont le détail est présenté en annexe 6, connaît une évolution 
à la hausse sur la période : de 9,3 M€ en 2013, elle a progressivement augmenté jusqu’à 
atteindre les 14 M€ en 2017 (après neutralisation du reversement de CVAE de 4,4 M€ perçue 
au titre du transfert de la compétence transport36, voir supra 3.4.1.1) et 2018. Outre le FNGIR 
(fonds national de garantie individuelle des ressources, destiné à compenser la suppression de 
la taxe professionnelle), dont le montant est figé, le département est en effet  bénéficiaire de 
deux mécanismes de péréquation, le fonds national de péréquation (FNP) des DMTO37 et le 
dispositif de compensation péréquée (DCP)38 qui affecte aux département le produit net des 
frais de gestion de la TFPB. En 2018, il a perçu 4,1 M€ au titre du DCP, et 3,2 M€ au titre du 
FNP, soit 7,3 M€ au total ; ce qui représente plus de 50 % de la fiscalité reversée.   

3.4.2 Les charges de fonctionnement du département 

3.4.2.1 La structure de coût des charges de gestion courante 

En neutralisant l’impact du transfert de la compétence transport scolaire, qui représente 
7,3 M€ en 2017 et 11,8 M€ en 201839, les charges courantes du département sont contenues sur 
la période : elles passent de 234,4 M€ en 2013 à 244,6 M€ en 2018, après un pic à 247,9 M€ en 
2015. Cette augmentation représente une variation moyenne annuelle de 0,9 %. 

  

                                                 
36 Extraits de la délibération du 10 février 2017 d’adoption du BP 2017 (page 14) : Lors de l’exercice 

2017 « la compétence transports sera transférée à la Région le 1er septembre 2017. Par conséquent, la charge 
supportée par la Région, équivalente à 4/12ème, représentera 7,3 M€. La Région bénéficiera d’une recette de CVAE 
départementale de 11,8 M€. Il y a donc, sur la seule année 2017, un reversement par la Région au Département du 
Jura d’un montant de 4,5 M€. Pour le Département, la dépense liée aux transports scolaires sur les 8 premiers mois 
de l’exercice 2017 représentera 14,6 M€ (hors élèves handicapés). Ces dispositions financières ont été arrêtées lors 
de la réunion de la CLERCT du 1er décembre 2016. » 

37https://www.collectivites-locales.gouv.fr/fonds-national-perequation-des-droits-mutation-a-titre-
onereux-dmto 

38 https://www.collectivites-locales.gouv.fr/files/files/dgcl_v2/FLAE/note-dinformation_dcp_2018.pdf 
39 Soit une diminution de 7,3 M€ des charges à caractère général en 2017, et une diminution de 22 M€ au 

titre des charges à caractère général, partiellement compensée par une contribution obligatoire de 10,2 M€ au titre 
des autres charges de gestion courante en 2018. 
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 Évolution des charges de gestion courante, retraitée de l’impact du transfert  
de la compétence transports scolaires40 

Source : CRC d’après ANAFI, délibération du 10 février 2017 d’adoption du BP 2017 et PV de la CLERCT 

Les dépenses d’intervention sociale (aides directes et indirectes à la personne) sont 
celles qui connaissent l’augmentation la plus marquée, avec une VMA de 2,5 % pour les aides 
directes et de 3,7 % pour les aides indirectes à la personne. Ces charges, qui représentent 44 % 
de la structure moyenne du total des charges courantes et sont ainsi prépondérantes, font l’objet 
des développements spécifiques au point 3.4.2.2.  

Les autres charges en revanche, apparaissent contenues : les charges à caractère général 
enregistrent une VMA de - 1,4 %, les subventions de fonctionnement de - 4,1 % et les autres 
charges de gestion de - 3,6 %. Les charges de personnel ont progressé de 6 % entre 2013 et 
2018, soit une VMA de 1,3 %. Elles représentent en structure moyenne 23,7 % du total des 
charges courantes de la collectivité, ratio comparable à celui des départements de la même strate 
démographique, qui est de 23 %. 

 

 

 

 

 

                                                 
40 En ajoutant aux charges à caractère général le montant correspondant au coût annuel de l’exercice de 

la compétence (2017 et 2018), et en retirant des autres charges de gestion le montant de l’attribution de 
compensation versée à la région en 2018, conformément aux chiffres figurant dans le délibération du 
10 février 2017. 

 
 

En euros 2013 2014 2015 2016 2017 2018 VMA 

Charges à caractère 
général 

45 788 809 45 116 544 44 740 131 43 937 853 41 225 854 42 761 268 -1,4% 

 + Charges de 
personnel 

52 707 648 56 637 195 57 805 870 56 884 799 57 055 172 56 336 577 1,3% 

 + Aides directes à 
la personne 

46 747 057 48 328 961 49 894 704 52 226 177 52 830 894 52 910 198 2,5% 

 + Aides indirectes à 
la personne 

50 729 963 54 265 746 56 971 283 57 511 287 58 813 950 60 767 795 3,7% 

 + Subventions de 
fonctionnement 

11 526 148 11 999 373 11 487 780 9 804 482 9 159 039 9 361 344 -4,1% 

 + Autres charges de 
gestion 

26 922 991 26 387 574 27 065 543 25 421 150 23 676 235 22 425 127 -3,6% 

=Charges de gestion  234 424 627 242 737 409 247 967 325 245 787 765 242 763 161 244 564 328 0,9% 
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 Évolution des charges de gestion courante – retraité de l’impact  
du transfert de la compétence transport 

 

Source : CRC d’après ANAFI 

Le détail des charges à caractère général, non retraité, figure en annexe 7. Les années 
2017 et 2018 sont particulièrement marquées par la diminution des frais de transports collectifs 
et de biens (y compris les transports scolaires) par rapport à 2016, due au transfert de la 
compétence transport à la région Bourgogne-Franche-Comté au 1er septembre 2017.  

Enfin, les charges d’intérêts et de pertes de change apparaissent en baisse de 29 % entre 
2013 et 2018, ce qui s’explique par la politique de désendettement menée par la collectivité 
(voir point 3.4.3). 

3.4.2.2 Les dépenses d’intervention sociale en forte augmentation 

Les charges d’intervention sociale, composées des aides directes et indirectes à la 
personne, pèsent en structure moyenne sur la période 44 % du total des charges courantes du 
département. Sur la période contrôlée, ces aides augmentent en moyenne de 3,1 % par an.  
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 Les dépenses d’intervention sociale du département 

 

 

Source : ANAFI 

 Évolution des dépenses d’intervention 
(aides directes et indirectes à la personne) 

 

Source : CRC d’après ANAFI 

Les aides directes versées à la personne se composent du revenu de solidarité active 
(RSA), de l’aide personnalisée d’autonomie (APA), des allocations aux personnes handicapées 
et d’autres diverses aides en faveur des familles. Le précédent rapport de la chambre avait 
mentionné que ces aides progressaient à un rythme de 2,5 % par an. Sur la nouvelle période de 
contrôle, ces aides directes progressent au même rythme d’évolution. 
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 Aides directes à la personne en euro par habitant 

 
Source : CRC, d'après les fiches financières DGFIP 

Rapportées en euro par habitant, les aides directes à la personne du département du Jura 
apparaissent nettement inférieures aux moyennes nationales des deux strates de comparaison.  

Les aides indirectes versées à la personne sont essentiellement composées des frais 
d’accueil familial et des frais de séjours. Le précédent rapport avait déjà mentionné que ces 
dépenses de séjour et d’hébergement avaient fortement progressé sur la période concernée. La 
tendance à la hausse s’accentue encore sur la nouvelle période de contrôle. Ces dépenses sont 
passées de 50,5 M€ en 2013 à 60,5 M€ en 2018, soit plus de 10 M€ en six ans. 

 Typologie des frais d’accueil familial et des frais de séjour 2018 

 

Source : CRC, d’après le compte de gestion 2018 
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Les frais de séjour en établissements et services pour adultes handicapés représentent la 
moitié du total des frais d’accueil familial et des frais de séjour. Les frais de séjour en 
établissements et services de l’aide sociale à l’enfance représentent un quart, devant les frais de 
séjour en établissements pour les personnes âgées (21 %). Les frais d’accueil familial sont, en 
proportion, minoritaires (seulement 4 %).  

 Aides indirectes à la personne en euro par habitant 

 

Source : CRC, d'après les fiches financières DGFIP 

Contrairement aux aides directes, les aides indirectes à la personne rapportées en euro 
par habitant versées par le Jura apparaissent supérieures aux moyennes des deux strates de 
comparaison.  

Le total des dépenses d’intervention apparaît toutefois largement inférieur à la moyenne 
de la strate de comparaison du département ; ainsi, en 2017, les dépenses d’intervention du 
département du Jura représentaient 429 € par habitant, contre 530 € par habitant pour la 
moyenne de la strate, soit un écart de 101 € par habitant. Cet écart s’est réduit très légèrement 
en 2018, mais restait toutefois significatif : pour 436 € par habitant dans le Jura, contre 530 € 
par habitant pour la moyenne de la strate, il représentait 94 € par habitant. 

3.4.3 La diminution des dépenses d’investissement 

Depuis 2016, le département du Jura a fait le choix de limiter ses dépenses 
d’équipement, ainsi que le montant des subventions versées ; ce qui a permis à la collectivité 
de réduire son recours à l’emprunt et son stock de dettes.  
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3.4.3.1 Un besoin de financement réduit depuis 2016 

 Le financement des investissements 

 

Source : ANAFI 

Les dépenses d’équipement portées en maîtrise d’ouvrage par le département 
connaissent un ralentissement certain depuis 2016. En 2018, elles se sont élevées à 27 M€, soit 
en baisse de 39 % par rapport à 2013 (44 M€). Cette réduction de 17 M€ sur la période participe 
à la réduction du besoin de financement. Elle résulte en partie de l’achèvement en 2015 des 
travaux de contournement ouest de Lons-le-Saunier, qui a mobilisé d’importants crédits de 
paiement en début de période sous revue.  

Par ailleurs, le département a fait le choix de ne plus recourir à l’emprunt pour financier 
les subventions d’équipement versées ; cette dotation est désormais approvisionnée en fonction 
des résultats dégagés lors de chaque exercice budgétaire, les inscriptions de crédits permettant 
de subventionner les projets des intercommunalités et des communes sont ainsi réalisées à 
l’occasion des décisions modificatives41. 

 

 

 

                                                 
41 Voir le rapport sur les orientations budgétaires 2019. 
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En 2018, le total des subventions d’équipement versées s’est élevé à 12,9 M€, soit une 
baisse notable de 44 % entre 2013 (22,9 M€) et 2018 et de 57 % entre 2015 et 2018. Ainsi, 
entre 2013 et 2018, ce poste de dépense connaît une réduction de 10 M€. Cette évolution 
participe également à la réduction du besoin de financement observée depuis 2016. 

Sur la période étudiée, le besoin de financement du budget principal se réduit 
sensiblement en passant de 37 M€ en 2013 à 8,3 M€ en 2018. En 2016, il tombe à 13,6 M€ 
après avoir connu un pic l’année précédente de 37,3 M€. 

L’aménagement numérique, avec un budget de 15,6 M€ en 2019, et de 20 M€ annuels 
prévus pour les années 2020 à 2022 au budget annexe dédié, constituera pour les années à venir 
le principal projet d’équipement de la collectivité.  

  Évolution du besoin de financement  

 
Source : CRC d’après ANAFI 

3.4.3.2 Un fonds de roulement net global fortement mobilisé en 2018  

Du fait de l’absence d’emprunts nouveaux contractualisés en 2018, hors refinancement 
de dette (voir développements ultérieurs), le fonds de roulement net global se trouve fortement 
sollicité (- 8,3 M€) pour absorber le besoin de financement 2018, ce qui a permis à la collectivité 
de mobiliser des réserves confortables.  
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3.4.4 La gestion de la dette 

3.4.4.1 Une durée de désendettement maîtrisée depuis 2016 

 Encours de dette et durée de désendettement 

 

Source : ANAFI - NB : L’encours de dette au 31 décembre 2018 est conforme au compte de gestion 2018 (solde 
du compte 1641 additionné au solde du compte 165 dépôts et cautionnements reçus). 

Après une hausse de 19 % de l’encours de dette entre 2013 et 2016, celui-ci se réduit en 
2017 à hauteur de 179 M€ puis à 155 M€ en 2018. 

Le précédent rapport de la chambre avait fait état d’une capacité de désendettement 
dégradée sur la période alors sous contrôle, avec une durée passée de 2,9 années en 2011 (année 
qualifiée d’atypique) à 5,5 années en 2012. Sur la nouvelle période de contrôle, l’évolution de 
cet indicateur est encore à la hausse jusqu’en 2015 : la durée de désendettement atteint alors 
7,5 années. Depuis 2016, la durée de désendettement s’améliore. En 2017, elle se situe à 
4,7 années, puis à 3,6 années en 2018, soit largement en-dessous des seuils d’alerte. 

3.4.4.2 La typologie de l’encours de dette du département 

Les annexes règlementaires au compte administratif 2017 sur la typologie de la 
répartition de l’encours de dette indiquent que 99,90 % de l’encours au 31 décembre 2017 
relève de la catégorie A142 de la charte Gissler43. Le reste de l’encours au 31 décembre 2017 
est composé d’un emprunt classé B144 dont le capital restant dû s’élève à 200 000 €. Aucun 
nouvel emprunt n’a été contractualisé en 2018, hormis deux contrats de refinancement. 

Compte tenu de cette situation, la dette du département ne présente pas de risque 
particulier pour la collectivité. 

 

                                                 
42 (A) Taux fixe simple. (1) Indices zone euro. 
43 Charte de bonne conduite et de classification des produits bancaires structurés 
44 (B) Barrière simple. Pas d’effet de levier. (1) Indices zone euro. 
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3.4.4.3 Une opération de refinancement importante en 2018 

En 2018, une opération de refinancement importante, d’un montant de 13,4 M€, est 
intervenue comme l’indique le précédent tableau. Cette opération porte sur le contrat de prêt 
n°0003346720845 signé le 30 mai 2016 avec le Crédit Mutuel pour un montant nominal de 
17 166 666,70 € indexé sur EURIBOR 3 mois + marge 0,83 %46. Au 31 décembre 2018, le 
capital restant dû s’élevait à 13 464 052,29 €. Le prêt a été refinancé pour un montant arrondi 
de 13 400 000 € par deux contrats : 

- un prêt souscrit auprès de la Banque Postale pour un montant de 10 M€ signé le 
12 décembre 2018 indexé sur EURIBOR12 mois + marge de 0,17 % ; 

- un prêt souscrit auprès de la Société Générale pour un montant de 3,4 M€ signé le 
12 décembre 2018, indexé sur EURIBOR3 mois + marge de 0,32 %. 

Ce refinancement a permis de minorer la marge bancaire, et par conséquent les frais 
financiers, sans allongement de la durée du prêt. En outre, l’article 3.5.1 du contrat de prêt signé 
le 30 mai 2016 prévoit qu’« En cas de remboursement par anticipation de tout ou partie du 
capital restant dû, l’emprunteur n’aura pas à payer au prêteur une indemnité de remboursement 
anticipé ». La chambre n’a donc pas de remarque particulière à formuler sur ce refinancement 
intervenu à des conditions avantageuses et sans coût de sortie supporté par la collectivité. 

3.4.4.4 Un encours de dette jurassienne comparativement supérieur à la moyenne de la 
strate 

  Encours de dette en euro par habitant  

 

Source : CRC, d'après les fiches financières DGFIP 

                                                 
45 Ayant lui-même pour objet un réaménagement de dette par le regroupement de trois prêts souscrits avec le Crédit mutuel (prêt de 

5 M€ n° 33467203 souscrit en 2012, prêt de 10 M€ n° 33467204 souscrit en 2013, prêt de 5 M€ n° 33467205 souscrit en 2014). 
46 Euribor : taux d’intérêt interbancaire en euros publié par la Banque Centrale Européenne. 
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Malgré sa réduction, l’encours de dette en euro par habitant du Jura demeure supérieur 
à la moyenne de sa strate d’appartenance. 

3.5 La contractualisation avec l’État des dépenses locales de 
fonctionnement 

3.5.1 Le respect de l’objectif d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement  
pour 2018 

La loi de programmation des finances publiques 2018-2022 (loi n° 2018-32 du 
22 janvier 2018) instaure un nouveau dispositif pour les 322 plus grandes collectivités 
françaises ayant pour objectif de maîtriser la dépense publique locale de fonctionnement. 

L’objectif national est de contenir l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement 
de 1,2 %, appliquée à la base des dépenses réelles de fonctionnement 2017, à périmètre 
constant. Ainsi, chaque année, sera constaté et mesuré le niveau de dépenses réelles de 
fonctionnement exécutées au regard de l’objectif fixé. Le département s’est engagé dans cette 
démarche, par délibération du 26 juin 2018 et par contrat signé avec l’État le jour-même.  

Pour 2018, la trajectoire fixée dans l’article 3 du contrat avec l’État instaure un niveau 
maximal des dépenses réelles de fonctionnement de 242 462 096 €, soit +1,2 % par rapport à 
la base 2017 qui s’établit à 239 587 051 €. L’article 3 prévoit que les dépenses qui subissent 
des variations liées à des phénomènes non prévisibles feront l’objet d’un retraitement. Pour le 
Jura, il s’agit des dépenses relatives à la viabilité hivernale et des dépenses relatives à l’entretien 
de la voirie liées au constat d’état de catastrophes naturelles en tant qu’éléments exceptionnels. 

À périmètre constant, comme retracé dans le tableau ci-dessous, le montant des 
dépenses réelles de fonctionnement 2018 retraitées de la compétence transport, s’élève à 
240 617 459 €, soit un taux d’évolution de + 0,43 % par rapport à la base 2017. L’objectif de 
ne pas dépasser + 1,2 % d’évolution est donc pleinement atteint pour l’année 2018. 

  Calcul du taux d’évolution avec le retraitement transport 

 Intitulé en € 

Dépenses réelles de fonctionnement 2018 avant retraitement 236 030 502 

Retraitement compétence transport 4 586 957 

Dépenses réelles de fonctionnement 2018 retraitées 240 617 459 

Rappel base 2017 239 587 051 

Taux d'évolution 2018/2017 0,43% 

Source : Document de travail du département et de la DGFIP, clause de rendez-vous du printemps 2019 
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Ne sont donc pas mis en œuvre les deux autres paramètres de retraitement prévus au 
contrat pour l’évaluation des résultats portant sur les crédits du fond social européen (FSE) 
gérés en subvention globale par le département, et les dépenses de prise en charge des mineurs 
non accompagnés (MNA). Néanmoins, il convient de souligner que le département a fait 
l’exercice de retraitement de ces deux paramètres, ce qui lui permet de disposer d’une vision 
complète de la démarche, et surtout de se préparer à l’exercice pour les années à venir. 

Pour 2019, le niveau maximal des dépenses réelles de fonctionnement est fixé à 
245 371 641 € (soit + 1,2 % du plafond 2018), puis en 2020 à 248 316 100 € (soit + 1,2 % du 
plafond 2019). La collectivité s’est également fixé pour objectif de ne pas dépasser un besoin 
de financement 2018 de 4 M€ aux termes de l’article 4 du contrat signé avec l’État, puis de 
3,8 M€ en 2019 et 2020. Cette trajectoire n’est pas soumise à des mesures coercitives. 

3.5.2 L’examen de la trajectoire du besoin de financement 2018  

Concernant la trajectoire du besoin de financement défini à l’article 4 du contrat, 
trajectoire non soumise à des mesures coercitives, l’atteinte de l’objectif contractualisé pour 
l’année 2018 est mesurée dans le tableau suivant : 

  Évaluation du besoin de financement réalisé (contractualisé à l’article 4) 

En € 
2017 

(réalisé) 

2018 
(contractualisé à 

l’art 4) 

2018  
(réalisé) 

Nouveaux emprunts hors refinancement 10 000 000  0 

- Annuités en capital de la dette 26 180 021  23 971 916 

= Besoin de financement  - 16 180 021 4 000 000 - 23 971 916 

Source : contrat du 26 juin 2018 signé avec l’État + ANAFI 

Le département du Jura a ainsi atteint son objectif 2018, il ne se trouve pas en situation 
de besoin de financement au sens de l’article 4 du contrat. 

file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\FINANCES\Contractualisation\besoin%20de%20financement%20-%20emprunts.xlsx
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\FINANCES\Contractualisation\besoin%20de%20financement%20-%20emprunts.xlsx
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4 LA POLITIQUE DE PROTECTION DE L’ENFANCE MISE EN 
ŒUVRE PAR LE DÉPARTEMENT 

4.1 Le contexte de l’enquête commune aux juridictions financières 

4.1.1 La notion de protection de l’enfance  

La protection de l’enfance, au sens strict, vise les politiques ou les mesures directement 
tournées vers les mineurs, tendant à prévenir ou suppléer une défaillance familiale. Elle se 
caractérise par l’immixtion consentie ou imposée d’un tiers dans l’éducation des enfants, en 
appui voire en substitution partielle ou totale des parents.  

La protection de l’enfance a pour objectif de garantir la prise en compte des besoins 
fondamentaux de l’enfant, soutenir son développement physique, affectif, intellectuel et social 
et préserver sa santé, sa sécurité, sa moralité et son éducation, dans le respect de ses droits47.  

Elle est mise en œuvre par le biais d’actions de prévention en faveur de l’enfant et de 
ses parents, l’organisation du repérage et du traitement des situations de danger ou de risque de 
danger pour l’enfant et par les décisions administratives et judiciaires prises pour sa 
protection48.  

Cette protection concerne, sans distinction de nationalité, tous les enfants de la naissance 
à 18 ans, considérés en situation de risque ou de danger, et peut s’étendre jusqu’à 21 ans selon 
certaines circonstances. 

En France, elle fait l’objet d’une organisation complexe, héritée de l’histoire. Elle peut 
être assurée soit sous une forme administrative (président du conseil départemental, avec 
l’accord des familles), soit sous une forme judiciaire (juge des enfants se prononçant au civil). 
Depuis la décentralisation49, le département est compétent non seulement pour la protection 
administrative, mais également pour l’exécution des décisions de protection judiciaire. Seules 
les mesures confiées au secteur public de la protection judiciaire de la jeunesse (PJJ), les 
mesures d’investigation et les mesures de protection des majeurs (décret de 1975) restent de la 
compétence de l’État et sont financées par lui. La complexité de l’organisation de la protection 
de l’enfance tient également à la place éminente des associations dans les dispositifs 
administratifs comme judiciaires, qui assurent, en tant qu’opérateurs, l’exécution d’une part 
importante des mesures prononcées. 

 

 

 

                                                 
47 En vertu du premier alinéa de l’article L. 112-3 du code de l’action sociale et des familles, dans sa 

rédaction issue de la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfant. 
48 En vertu du deuxième alinéa du même article.  
49 Notamment la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 

répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État.  
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Il résulte de cette organisation que les dépenses de protection de l’enfance sont 
principalement à la charge des départements. Selon la dernière enquête sur l’aide et l’action 
sociales des départements menée par la DREES, les départements ont consacré 37 Md€ aux 
dépenses sociales nettes en 2016. Au sein de cet ensemble, les dépenses nettes d’aide sociale à 
l’enfance s’élèvent à 7,5 Md€, ce qui représente une proportion non négligeable (20,4 %) du 
total des dépenses sociales nettes des départements. 

4.1.2 Le contexte juridique de la protection de l’enfance  

Au cours des dernières années, cette politique publique a fait l’objet de deux réformes 
législatives importantes :  

- la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance, qui vise à rendre 
plus efficace le repérage des situations de danger, avec notamment la création dans chaque 
département d’une « cellule de recueil, de traitement et d’évaluation des informations 
préoccupantes » (CRIP), réaffirme le rôle central des départements et crée des 
observatoires départementaux de la protection de l’enfance (ODPE), permet une 
diversification des modes de prise en charge et rend obligatoire l’élaboration d’un projet 
pour l’enfant pour assurer la cohérence et la continuité des prises en charge de l’enfant ; 

- la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant, qui replace 
explicitement l’enfant, ses besoins et ses droits au cœur du dispositif, crée le Conseil 
national de la protection de l’enfance (CNPE), qui regroupe l’ensemble des acteurs du 
secteur, et ajoute dans les missions de l’ASE celle de veiller à la stabilité du parcours de 
l’enfant. Au niveau des départements, leur rôle en tant que chefs de file de la protection de 
l’enfance a été réaffirmé, ils sont les garants de la mise en œuvre des dispositifs 
réglementaires. À ce titre, les missions de l’observatoire départemental de la protection de 
l’enfance ont été renforcées, et l’appréhension du parcours de l’enfant de manière globale, 
de son entrée dans le dispositif jusqu’à sa sortie, nécessite des coopérations fortes entre les 
nombreux acteurs. 

Par arrêté n° 18-661 du Premier président de la Cour des comptes du 
11 septembre 2018, une formation commune à la Cour et aux chambres régionales des comptes 
relative à une enquête sur la protection de l’enfant a été créée. Deux axes de contrôle principaux 
ont été définis : le parcours des enfants protégés et le pilotage de cette politique publique.  

Parallèlement, la protection de l’enfance fait depuis plusieurs mois l’objet d’une 
actualité soutenue : lancement en novembre 2018 d’une concertation pour une stratégie 
nationale pour la protection de l’enfance sous l’égide de la ministre des solidarités et de la santé, 
création en janvier 2019 d’un secrétariat d’État chargé de la protection de l’enfance, suivie en 
mars 2019 par la mise en place d’une concertation sur la protection de l’enfance, puis de 
l’annonce, en octobre 2019, des mesures déployées à compter de janvier 2020 pour la mise en 
œuvre d’une stratégie nationale de prévention et de protection de l’enfance.  
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4.2 La stratégie du département du Jura en matière de protection de 
l’enfance 

4.2.1 Les caractéristiques du territoire et les enjeux de la protection de l’enfance  
dans le Jura  

Le département du Jura fait partie des départements dont la proportion des dépenses de 
fonctionnement affectée à l’aide sociale est la moins élevée : 

 

 

Source : DREES, Panorama « Aide et action sociales en France » éd. 2018 

Selon les dernières données disponibles de la DREES, les dépenses totales brutes 
d’aides sociales du département du Jura s’élevaient, pour l’année 2016, à 523 € par habitant50, 
contre 574 € par habitant au niveau national (France métropolitaine), classant la collectivité au 
28ème rang des départements les moins dépensiers en la matière. Elles sont néanmoins en 
augmentation sur la période puisque ce chiffre était de 500 € par habitant en 2014.  

                                                 
50 Ces chiffres diffèrent de ceux figurant sur les fiches DGFiP (421 € par habitant - source fiche DGFiP 

2016 soit 200 € aides directes + 221 € aides indirectes). Cette différence s’explique par le fait que les données de 
la DGFiP prennent uniquement en compte les dépenses d’hébergement et les aides à la personne tandis que celles 
de la DREES intègrent les charges de personnel et les charges à caractère général. 
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Si le budget de l’aide sociale à l’enfance a peu évolué entre 2014 (27 M€) et 2018 
(28,1 M€), il a connu une augmentation significative en 2019, passant à 30 M€ (+ 7 % entre 
2018 et 2019).  

Parallèlement, le nombre d’enfants accueillis à l’ASE dans le département du Jura 
augmente significativement en fin de période :  

  Évolution du nombre d’enfants accueillis à l’ASE sur la période 

  2014 2015 2016 2017 2018 2019 
Évolution 
2014/2019 

Enfants confiés 745 726 740 758 835 878 17,86% 

Placements directs* 42 40 40 40 39 43 2,38% 

Total enfants accueillis (A) 787 766 780 798 874 921 17,03% 

Actions éducatives en milieu 
ouvert 

481 455 437 452 471 504 4,79% 

Actions Éducatives à domicile 246 233 245 228 237 274 11,39% 

Total mesures éducatives (B) 727 688 682 680 708 778 7,02% 

Total bénéficiaires (A+B) 1 515 1 454 1 462 1 478 1 582 1699 12% 

*mesures pour lesquelles le département est uniquement le financeur de la mesure. 
Source : CRC d’après data Drees et données du département. 

Selon le département du Jura, les enjeux relatifs à la politique de protection de l’enfance 
se situent tant au niveau de la prévention, que de la prise en charge et de la sortie de l’ASE. 
Interrogé sur ce point, l’ordonnateur a indiqué que les priorités et les objectifs de la collectivité 
sont :  

- au stade de la prévention : 

* favoriser la prévention primaire notamment en s’appuyant sur la PMI, 

* prévenir au maximum les informations préoccupantes et les mesures de placements,  

- au stade de l’entrée dans le dispositif :  

* intégrer l’arrivée massive de MNA notamment par la création de nouvelles places 
spécifiques à leur situation (création d’appartements semi-autonomes pour les plus âgés, 
de foyers spécifiques avec un accompagnement éducatif moins lourd qu’en MECS, 
développement du parrainage pour l’accueil à domicile),  

- au stade de la prise en charge :  

* accompagner au mieux les mineurs avec troubles du comportement en mobilisant 
l’ensemble des partenaires dont la pédopsychiatrie et le procureur de la République,  

* accompagner au mieux les mineurs confiés et leurs parents pour des sorties réussies 
du dispositif de l’ASE,   
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- au stade de la sortie du dispositif :  

* rechercher le retour de l’enfant dans sa famille en favorisant les conditions, 

* anticiper les sorties de l’ASE pour les jeunes majeurs notamment en préparant leur 
autonomie (sorties des MECS, mobilisation des aides de droit commun, etc.). 

Comme l’ensemble des départements français, le département du Jura connait une 
augmentation significative du flux d’arrivées de mineurs non accompagnés, qui impacte tant le 
budget de l’ASE que son organisation, et constitue ainsi un enjeu important de sa politique de 
protection de l’enfance (voir infra, point 4.6).  

  Évolution du flux d’arrivées de MNA  

  2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Nombre de personnes ayant sollicité un accueil 
provisoire d’urgence en tant que MNA 

7 20 45 133 131 83 

Source : département du Jura 

4.2.2 Le schéma départemental de l’enfance 2014-2018 

Le schéma départemental de l’enfance et de la famille 2014-2018 a été présenté à 
l’assemblée délibérante et approuvé à l’unanimité par délibération du 4 juin 2014. Il s’articulait 
autour de cinq axes déclinés en orientations :  

- Axe transversal : Observer, évaluer, piloter (2 orientations et 3 fiches-actions) : l’objectif 
de cet axe est la mise en place d’un outil permettant de mieux observer pour mieux 
connaître les besoins des familles et des enfants vulnérables ou en risque de vulnérabilité, 
les ressources existantes, d’anticiper les évolutions nécessaires, de suivre la mise en œuvre 
et d’évaluer l’apport du schéma. 

- Axe 2 : Favoriser le partenariat, créer des cultures communes, coordonner, harmoniser les 
pratiques et mutualiser des différents acteurs institutionnels (2 orientations et 4 fiches-
actions). 

- Axe 3 : Prévenir, repérer, sensibiliser, former pour faciliter l’accès à l’information pour 
tous, consolider et articuler les dispositifs de prévention existants (5 orientations et 
8 fiches-actions). 

- Axe 4 : Accompagner, protéger pour améliorer l’accompagnement des familles et ainsi 
poursuivre la mise en place de principes qui fondent le soutien à la parentalité. Le 
développement de la diversité des modes d’accueil doit permettre de mieux répondre aux 
besoins (3 orientations et 10 fiches-actions). 

- Axe 5 : Inclure, insérer, amener à l’autonomie en tenant compte des problématiques 
diverses rencontrées par les jeunes en situation précaire, qu’il s’agisse du logement, de 
l’insertion professionnelle ou encore des spécificités liées aux populations mineures 
isolées étrangères arrivant sur le territoire (4 orientations et 4 fiches-actions). 
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Pour chacune de ces orientations, des actions à mettre en place étaient définies afin de 
remplir les objectifs à atteindre, et des indicateurs de résultat ainsi qu’un calendrier de mise en 
œuvre des actions étaient prévus dans des « fiches-action ».  

Malgré l’absence de chiffrage financier des actions à mettre en place, le schéma 
départemental de l’enfance du Jura pour la période 2014-2018 constituait un outil ambitieux, 
reposant sur des recommandations opérationnelles assorties d’indicateurs de suivis précis. 
Néanmoins, le suivi et l’évaluation de sa mise en œuvre n’ont pas été à la mesure de cette 
ambition.  

En effet, la seconde orientation transversale du schéma départemental (orientation T.2) 
prévoyait la mise en place d’instances et d’outils de suivi du schéma départemental de 
l’enfance ; pour ce faire, il était notamment prévu la réalisation d’un rapport annuel d’exécution 
des orientations, permettant d’assurer le suivi des indicateurs inscrits dans les « fiches-action ». 
La délibération approuvant le schéma précisait que son suivi sera assuré par les services du 
département.  

Or dans les faits, le département n’a pas réalisé le rapport annuel d’exécution des 
orientations tel que le prévoit cette orientation. Interrogés sur les moyens mis en œuvre pour 
assurer le suivi du schéma départemental de l’enfance, les services du département ont indiqué 
qu’afin de ne pas multiplier les instances, il a été convenu avec la chef du service Enfance-
Famille de ne pas formaliser de rapport d’exécution annuel en tant que tel mais de faire part, 
dans le cadre des conférences annuelles de l’ODPE, de points d’étapes sur les chantiers 
entrepris.  

Le département n’a toutefois été en mesure de produire qu’un unique bilan d’étape de 
la mise en œuvre des orientations de son schéma départemental Enfance-Famille, présenté à 
l’occasion de la conférence de l’ODPE de 2016. La chambre constate par ailleurs que sur les 
deux autres comptes rendus des conférences annuelles de l’ODPE produits dans le cadre de 
l’instruction (2017 et 2018), seul celui relatif à l’année 2017 mentionne le suivi des actions du 
schéma départemental de l’enfance. Toutefois, si cette mention figure à l’ordre du jour de la 
conférence, le compte rendu ne contient aucun développement subséquent relatif au suivi du 
SDE, ce qui ne permet pas d’en apprécier concrètement le travail réalisé. 

Or, en vertu des dispositions de l’article L. 226-3-1 du code de l’action sociale et des 
familles, dans sa rédaction issue de la loi du 5 mars 2007, le suivi de la mise en œuvre du 
schéma départemental de l’enfance relève des missions de l’observatoire départemental de la 
protection de l’enfance. Cette mission figure d’ailleurs à l’article 1er du règlement intérieur de 
l’ODPE du Jura, adopté le 12 janvier 2016.  

Au final, il apparaît que la mise en œuvre du schéma n’a pas fait l’objet d’un suivi annuel 
dans le cadre des conférences de l’ODPE. Un tel suivi aurait pourtant permis d’anticiper les 
corrections et évolutions à apporter au dispositif, en vue de la préparation du futur schéma 
départemental de l’enfance. 

Après un premier rapport d’étape, formalisé en 2016, le bilan du SDE 2014-2018, 
présentant l’ensemble des actions mises en œuvre dans le cadre des orientations fixées par le 
schéma, a été présenté lors de la conférence annuelle de l’ODPE du 21 novembre 2019 soit près 
d’un an après l’expiration du précédent schéma.  

 

file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\Sch%C3%A9ma%20D%C3%A9partemental%20de%20l'Enfance\PE%20questionnaire%20n%C2%B02%20Q3%20-%20bilan%20actions%20sch%C3%A9ma%20EF.pdf
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La détermination des orientations du futur SDE nécessitera cependant de réaliser un 
bilan plus poussé du précédent schéma, mettant en évidence non seulement les actions réalisées 
mais aussi celles qui ne l’ont pas été, afin d’en déterminer les causes pour adapter les 
orientations du futur schéma aux contraintes du territoire, à ses besoins actuels et aux évolutions 
législatives et réglementaires en matière de protection de l’enfance. 

Compte tenu du caractère très lacunaire du bilan réalisé et du temps écoulé depuis le 
terme du précédent schéma, la chambre estime que les travaux de préparation et de rédaction 
du prochain SDE présentent un caractère prioritaire pour le département du Jura.    

Recommandation n° 3 : Présenter à l’assemblée délibérante le bilan du schéma 
2014-2018 et établir un nouveau schéma départemental de l’enfance et de la famille.   

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le département a indiqué que le 
bilan du précédent schéma départemental était en cours de réalisation en vue de l’élaboration 
du schéma 2021-2025 qui devrait être soumis à l’assemblée délibérante en mars 2021.  

4.2.3 L’observatoire départemental de la protection de l’enfance (ODPE) 

L’article 16 de la loi du 5 mars 2007 instaure des observatoires départementaux de la 
protection de l’enfance dans chaque département, placés sous l’autorité du président du conseil 
départemental. 

Dans le département du Jura, la mise en place de l’observatoire départemental de la 
protection de l’enfance n’a été effective qu’en 2016, la commission permanente du département 
du Jura ayant approuvé les objectifs et les modalités de mises en œuvre de l’ODPE, et autorisé 
le président du conseil départemental à signer son règlement intérieur par une délibération en 
date du 2 décembre 2015. 

Les dispositions de l’article D. 226-3-2 du code de l’action sociale et des familles fixent 
la liste des acteurs concourant à la composition pluri-institutionnelle de l’observatoire, et 
prévoient que le président du conseil départemental arrête la liste des membres de 
l’observatoire.  

La collectivité n’a produit aucune décision de son exécutif fixant la liste des membres 
de l’observatoire. Interrogés sur l’existence d’un tel arrêté, les services du département ont 
indiqué que seul le règlement intérieur fait état de la composition de l'ODPE. Ce document est 
toutefois très imprécis sur le sujet, se bornant à mentionner que l’observatoire est composé de 
différents collèges représentatifs (justice, services de l’État et organismes sociaux, santé, 
associations, représentants du département, collectivités, familles) sans préciser quelles 
personnalités représentent ces collèges, et à quel titre. Cette lacune est d’autant plus 
problématique que les documents réalisés à l’occasion des conférences annuelles de 
l’observatoire, présentant les « chiffres clés » de la protection de l’enfance et retraçant l’activité 
de l’ODPE sur la période, ne permettent pas de savoir quelles personnalités ont assisté aux 
réunions et/ou participé aux travaux.  

À la suite des observations provisoires de la chambre, le département a adopté, le 
15 octobre 2020, un arrêté fixant la liste des membres de l’ODPE.   

file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\ODPE\R%C3%A9glement%20Int%C3%A9rieur%20ODPE.pdf
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Conçu comme « une instance dynamique pour informer, partager, analyser, expertiser, 
orienter les actions », la mise en place de l’ODPE constitue la première orientation transversale 
(orientation T1) du schéma départemental de l’enfance 2014-2018. En trois années d’existence, 
l’ODPE a rempli une partie des objectifs qui lui sont assignés.  

En 2017, un rapport étudiant les incidences de la loi de mars 2007 sur les mesures 
administratives et judiciaires51 a mis en évidence l’absence de baisse significative des mesures 
judiciaires au cours des dix années écoulées depuis la réforme. Ce constat est toutefois nuancé 
par le fait que la mise en place de placements éducatifs à domicile (PEAD) a permis de 
raccourcir le temps d'hébergement judiciaire et de renforcer l'accompagnement des familles qui 
n'est pas aussi soutenu dans le cadre d'un placement. Deux mesures sont envisagées afin de 
développer les mesures contractuelles et ainsi répondre aux préconisations des lois de 2007 et 
2016 : une mesure d'accompagnement familial renforcé et un service d'accueil de jour.  

En 2018 a été mise en place une commission "formations interinstitutionnelles", ayant 
notamment pour objectif de recenser les formations existantes dans chacun des organismes et 
de les ouvrir aux professionnels des autres structures concourant à la protection de l'enfance. 
Dans ce cadre, des rencontres interinstitutionnelles sur le thème "mieux se connaître pour mieux 
travailler ensemble dans l'intérêt de l'enfant" ont eu lieu à compter de 2018. En parallèle, le 
département a mis en place des sessions de formation ALFOLDI regroupant les agents du 
conseil départemental et différents acteurs de la protection de l’enfance, dans le but 
d’harmoniser les pratiques en matière d’évaluation des situations d’enfants en danger. 

Enfin, à l’occasion de la conférence annuelle rassemblant l’ensemble des acteurs de la 
protection de l’enfance, les « chiffres clés » de la protection de l’enfance pour l’année écoulée 
sont présentés (évolution du nombre d’informations préoccupantes et de signalements, 
répartition des différentes mesures de placement, données sur l’âge des enfants confiés, 
évolution des mesures d’aide à domicile, données relatives au nombre de jeunes majeurs et de 
MNA pris en charge, évolution du budget global de l’ASE). Depuis 2017, deuxième année de 
fonctionnement effectif de l’ODPE, les documents retraçant les présentations faites lors de la 
conférence annuelle (2016, 2017, 2018) contiennent un point sur l’activité de l’année écoulée 
rappelant succinctement les actions menées par l’observatoire au titre de l’année précédente, et 
présentant les axes de travail pour l’année suivante.     

L’ODPE ne remplit toutefois pas l’ensemble des missions qui lui sont dévolues, tant par 
les dispositions de l’article L. 226-3-1 du code de l’action sociale et des familles que par le 
schéma départemental de l’enfance du Jura et son propre règlement intérieur.  

En effet, le suivi du schéma départemental n’est pas assuré de manière optimale : 
comme indiqué précédemment, il n’est pas réalisé annuellement, et ne recense que les actions 
réalisées à l’exclusion de celles qui ne l’ont pas été, ne contenant ainsi aucune analyse des 
raisons pour lesquelles certaines actions n’ont pu être mises en œuvre.  

Par ailleurs, le bilan annuel de l’ensemble des formations dispensées dans le 
département en application de l’article L. 542-1 du code de l’éducation n’est pas dressé. La 
chambre invite le département du Jura à procéder à ce bilan.  

                                                 
51 Les mesures de protection de l’enfance (placement ou mesure éducative) peuvent être prononcées par 

le juge (mesure judiciaire) ou par le président du conseil départemental, avec l’accord de la ou des personnes 
exerçant l’autorité parentale (mesure administrative). 

file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\ODPE\PE%20questionnaire%20n%C2%B02%20Q4%20-%20rapport%20d'%C3%A9tude%20incidence%20loi%202007.pdf
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\ODPE\PE%20questionnaire%20n%C2%B02%20Q4%20-%20rapport%20d'%C3%A9tude%20incidence%20loi%202007.pdf
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\ODPE\PE%20-%20Q14%20%C3%A9tudes%20et%20stats%20ODPE%20conf%C3%A9rence%20annuelle%202016.pdf
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\ODPE\PE%20-%20Q14%20%C3%A9tudes%20et%20stats%20ODPE%20conf%C3%A9rence%202017.pdf
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\ODPE\PE%20-%20Q14%20%C3%A9tudes%20et%20stats%20ODPE%20conf%C3%A9rence%20annuelle%202018.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=127B75412D4541F0DB2276CAA65AA04F.tplgfr43s_1?idArticle=LEGIARTI000032207286&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20191022
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=19D05776D5ACA8B3E7099C8C2B4807E2.tplgfr43s_1?idArticle=LEGIARTI000021796975&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20191022


Annexe n° 21-ROD2-CP-06 en date du 28 janvier 2021 

DEPARTEMENT DU JURA 
 

 

61/102 

Enfin, l’ODPE ne formalisant pas de rapport annuel, et n’établissant pas de procès-
verbal de ses réunions, ni de celles de son comité technique, le fonctionnement actuel de 
l’ODPE, tel qu’il est décrit à l’équipe d’instruction par les services départementaux, ne reflète 
pas la dimension pluri-institutionnelle de ses activités.  

Malgré la mise en place récente de l’observatoire, les actions déjà entreprises et les 
ambitions de concertation affichées par le département devraient permettre le renforcement de 
son action sur l’analyse des besoins et l’évaluation de la qualité des réponses apportées par la 
politique départementale, tout en développant le caractère pluri-institutionnel de son 
fonctionnement. 

Recommandation n° 4 : Veiller à ce que le fonctionnement de l’ODPE soit conforme à 
son caractère pluri-institutionnel, à ce que ses instances soient réunies plus 
régulièrement, et à ce que ses travaux soient retracés dans des documents écrits.  

4.3 L’organisation du département du Jura en matière d’aide sociale à 
l’enfance  

4.3.1 Les moyens de l’ASE 

De 2014 à 2018, alors que le poids des dépenses d’intervention sociale du département 
du Jura augmente, passant de 42 % des charges de gestion en 2014 à 49 % en 2018, le poids du 
budget de l’aide sociale à l’enfance sur le total des dépenses d’aide sociale reste stable, autour 
de 22 % sur l’ensemble de la période. 

 Part des dépenses d’intervention sur le total des charges de gestion 

en € 2014 2015 2016 2017 2018 Évolution 

Total des dépenses d'intervention 102 594 708 106 865 986 109 737 465 111 644 844 113 677 993 17% 

- dont aides directes à la personne 48 328 961 49 894 704 52 226 177 52 830 894 52 910 198 13% 

- dont aides indirectes à la personne 54 265 746 56 971 283 57 511 287 58 813 950 60 767 795 20% 

Charges de gestion 242 735 395 247 965 310 245 785 749 235 461 144 232 762 310 -1% 

Part des dépenses d'intervention sur le 
total des charges de gestion 

42% 43% 45% 47% 49%  

Source : ANAFI d’après comptes de gestion  
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 Part des dépenses totales d’ASE sur les dépenses totales d’aide sociale 

En € 2014 2015 2016 2017 2018 
2019 (CA 
anticipé) 

Évolution 

Dépenses totales nettes 
d'ASE  

26 995 283 26 205 046 26 847 776 27 123 234 28 114 283 30 444 863 12,8% 

Dépenses totales d'aide 
sociale   

117 143 129 119 736 863 123 426 455 124 944 337 126 574 316 128 703 150 9,9% 

Poids dépenses ASE / 
dépenses totales d'aide 
sociale   

23% 22% 22% 22% 22% 24%  

Source : département du Jura  

Toutefois l’année 2019 est marquée par une augmentation significative des dépenses 
d’aide sociale à l’enfance (+ 8 % par rapport à 2019), plus dynamique que celle de l’évolution 
des dépenses totales d’aide sociale (+ 2 % entre 2018 et 2019). Globalement, les crédits 
mobilisés pour l’ASE passent de 26,9 M€ en 2014 à 30,4 M€ en 2019, soit une progression de 
12,8 %, plus dynamique que celle des dépenses totales d’aides sociales (+ 9,9 %). 

Toutefois, si on isole les dépenses consacrées à la prise en charge des MNA (identifiées 
dans la comptabilité de la collectivité depuis 2015), on constate que les autres dépenses d’ASE 
sont en diminution jusqu’en 2018 (- 6 %), tandis que celles liées aux MNA augmentent 
significativement (+ 2,5 M€). Entre 2015 et 2018, la part des dépenses d’ASE consacrées aux 
MNA passe de 5 % à 17 % du total. La tendance s’inverse toutefois en 2019, année au cours de 
laquelle les dépenses d’ASE hors MNA augmentent sensiblement (+ 13 %), tandis que les 
dépenses liées aux MNA diminuent dans les mêmes proportions (- 13 %).  

  Évolution du poids des dépenses liées aux MNA 
 sur le total des dépenses d’ASE  

Source : département du Jura 

Dans un contexte de maîtrise de dépenses de personnel et de réduction des effectifs 
départementaux (- 3 % sur la période, voir supra 1.1.1), les effectifs consacrés à l’ASE 
augmentent légèrement (+ 3 %).  

 

 En € 2015 2016 2017 2018 
2019 (CA 
anticipé) 

Evolution 

Dépenses MNA 1 418 685 2 060 703 3 568 409 4 705 436 4 093 364 188% 

Dépenses Enfance - Hors MNA 24 786 361 24 787 074 23 554 824 23 408 847 26 351 499 6% 

Total des dépenses nettes d'ASE  26 205 046 26 847 776 27 123 234 28 114 283 30 444 863 16% 

Part des dépenses MNA sur total ASE 5% 8% 13% 17% 14%   
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Le nombre d’assistants familiaux a connu une baisse significative en 2018 (- 5 % par 
rapport à 2017). Le département, conscient de l’augmentation de la moyenne d’âge de ses 
assistants familiaux, a lancé une campagne de recrutement début 2019.  

  Effectifs du département du Jura consacrés à l’ASE en ETP  

En ETP 2014 2015 2016 2017 2018 Évolution 

Personnel administratif et technique  17,70 19,30 20,10 21,30 21,10 19% 

Personnel social et éducatif 47,30 52,60 49,50 48,50 50,50 7% 

Personnel médical et paramédical 33,60 32,60 31,20 33,10 36,50 9% 

Assistants familiaux 178,00 177,00 187,00 186,00 176,00 -1% 

Total 276,60 281,50 287,80 288,90 284,10 3% 

Source : département du Jura  

4.3.2 Les services de l’ASE 

Le département du Jura dispose, au sein du pôle des Solidarités, d’une direction 
Enfance Famille en charge des politiques de l’aide sociale à l’enfance et la protection maternelle 
et infantile. Cette direction est composée d’un service central PMI, d’une mission ASE, du 
foyer départemental de l’enfance (FDE), et de la mission Jura Enfance à Protéger, chargée du 
recueil des informations préoccupantes (Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes). 
Le département n’a pas nommé de médecin référent « protection de l’enfance » au sens de 
l'article L. 221-2 du code de l'action sociale et des familles. 

Au cours de la période contrôlée, le département a souffert d’un manque de personnel 
encadrant à des postes clés restés vacants sur de longues périodes : en effet, le poste de directeur 
Enfance Famille est resté vacant pendant plus 10 mois (notamment du 1er septembre 2018 au 
30 juin 2019), et celui de directeur du FDE pendant une année complète (du 31 août 2018 au 
1er septembre 2019), en raison de difficultés à recruter des candidats ayant un profil adapté aux 
exigences de ces postes. 

La mission Jura Enfance à Protéger (qui gère principalement la CRIP et la prise en 
charge des MNA lors de leur arrivée), créée en mars 2008, est composée, outre le chef de 
mission et un agent administratif chargé du secrétariat, de quatre travailleurs sociaux (dont un 
chargé de l’interface police/gendarmerie), et de deux personnes affectées à la prise en charge 
de MNA primo-arrivants (une personne chargée de l’évaluation de minorité et une chargée de 
mission MNA). Depuis 2014, un médecin référent vacataire "protection de l'enfance" vient 
renforcer la cellule en tant que personne ressource sur les questions médicales. 

 

 

http://www.jura.fr/wp-content/uploads/2019/04/190507_Flyer_assistant-familiauxBD.pdf
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Le Foyer Départemental de l’Enfance comprend un internat d’urgence et, depuis 2013, 
un service PEAD (placement éducatif à domicile : mesure de placement comportant un droit de 
visite et d’hébergement quotidien du mineur au domicile du ou des parents, avec possibilité 
d’un repli en structure d’accueil si la situation le nécessite. Ce service va être externalisé à 
compter de 2020, voir infra 4.4.3.3). Des développements spécifiques sont consacrés au foyer 
départemental de l’enfance infra (point 4.3.3). 

La mise en œuvre opérationnelle de l’aide sociale à l’enfance est effectuée localement 
au sein des Unités Territoriales d’Action sociale (UTAS), au nombre de quatre : UTAS de 
Champagnole Arbois, UTAS de Dole, UTAS de Lons-le-Saunier, UTAS de Saint-Claude. Ces 
unités territoriales relèvent d’une direction qui leur est dédiée, la direction des Territoires.  

Chaque UTAS est encadrée par un responsable, cadre A de la filière sociale, placé sous 
l’autorité fonctionnelle du directeur Enfance Famille et sous l’autorité hiérarchique du directeur 
des Territoires, chargé du management de l’équipe et de la mise en œuvre, l’évaluation et 
l’élaboration de la politique départementale d’aide sociale à l’enfance. Outre le personnel 
administratif chargé de l’accueil et/ou du secrétariat (1 à 3 ETP), chaque UTAS bénéficie d’un 
psychologue.  

Au sein de chaque unité, se trouvent deux missions ASE (en charge d’une partie du 
territoire), composées d’éducateurs spécialisés, d’assistants de service social et d’un secrétariat, 
et une mission Insertion et Action sociale. Les UTAS de Lons-le-Saunier et de Dole disposent 
également d’une mission « investigation et placement MECS » chargée du traitement des 
informations préoccupantes et du suivi des enfants accueillis en Maison d’Enfants à Caractère 
social.   

4.3.3 Le foyer départemental de l’enfance  

Le Foyer Départemental de l’Enfance est un service social et médico-social non doté de 
la personnalité juridique relevant d’une personne morale de droit public au sens des dispositions 
des articles L. 315-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles. Ce service comprend 
un internat d’urgence de 19 places accueillant des enfants de 0 à 6 ans, et un service de PEAD 
(placement éducatif à domicile) avec 18 mesures autorisées. Le poste de directeur du FDE étant 
resté vacant du 31 août 2018 au 1er septembre 2019, l’intérim a été assuré par la directrice 
adjointe.  

Les missions principales sont l’accueil d’urgence et l’évaluation en vue d’orientation 
des très jeunes enfants. Il accueille également les enfants nés sous le secret. L’établissement est 
ouvert 24h/24, 365 jours par an. 

Les investigations relatives au FDE, qui ont donné lieu à une visite sur place et à un 
questionnaire dédié, ont révélé de nombreuses lacunes dans l’organisation de ce service.  

Fin 2019, ce service ne disposait d’aucun projet d’établissement, document pourtant 
obligatoire en vertu des dispositions combinées des articles L. 315-3 et L. 311-8 du code de 
l’action sociale et des familles, afin de définir les objectifs du service, notamment en matière 
de coordination, de coopération et d'évaluation des activités et de la qualité des prestations,  
 
 
 

file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\Organisation%20ASE\Cr%C3%A9ation%20PEAD.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=10202F68D064CA99390C4B26D0521117.tplgfr24s_2?idSectionTA=LEGISCTA000006174445&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20191105
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\FDE\Questionnaire%20FDE.docx
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=59E8E20545A1B823C8A7E2C797DE8125.tplgfr24s_2?idArticle=LEGIARTI000006797567&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20191105
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797745&dateTexte=&categorieLien=cid
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ainsi que ses modalités d'organisation et de fonctionnement. La mise en œuvre du précédent 
projet d’établissement, qui expirait en 2014, n’a fait l’objet d’aucun bilan. Les travaux 
préparatoires pour la rédaction d’un projet d’établissement 2016-2021, qui ont eu lieu en 2016, 
ont été repris en 2020 par la direction mise en place en septembre 2019. En réponse aux 
observations provisoires de la chambre, le département a indiqué que le projet d’établissement 
devrait aboutir dans le courant de l’année 2020. 

Recommandation n° 5 : Établir le projet d’établissement du foyer départemental de 
l’enfance, et mettre en place les outils permettant de s’assurer du suivi de la qualité des 
prises en charge.   

De plus, la commission de surveillance, organe obligatoire pour les services non dotés 
de la personnalité morale en application des dispositions de l’article L. 315-8 du code de 
l’action sociale et des familles, n’était pas mise en place. En réponse aux observations 
provisoires, le département a indiqué que compte tenu des absences ou désistements de certains 
membres, la composition de cette commission avait été revue, afin de lui permettre de 
fonctionner à nouveau à compter de l’année 2020.  

Par ailleurs, le rapport d’évaluation interne du FDE, réalisé en 2014, n’a pas fait l’objet 
d’un suivi annuel comme le prévoient les dispositions de l’article D. 312-203 du code de 
l’action sociale et des familles. Compte tenu de la vacance du poste de directeur du foyer 
pendant une partie de l’année 2019, le département n’a pas été en mesure de réaliser une 
évaluation interne à l’échéance du délai de 5 ans. Toutefois, en réponse aux observations 
provisoires de la chambre, la collectivité a indiqué qu’un audit organisationnel et financier a 
été mené en 2018 par la mission pilotage et contrôle de gestion du département, dont les constats 
serviront à alimenter les évaluations internes et externes menées à compter de 2020.  

Outre ces lacunes en termes de pilotage et de contrôle de la structure, l’instruction a 
révélé des difficultés en matière de ressources humaines. En effet, lors de l’instruction, le foyer 
ne disposait pas d’un règlement intérieur, et les agents n’avaient pas de fiche de poste. En 
réponse aux observations provisoires de la chambre, le département a indiqué qu’un règlement 
intérieur était en cours de rédaction, que les procédures de gestion du temps de travail avaient 
été actualisées et validées, et que les fiches de poste étaient en cours de mise à jour.  

Surtout, jusqu’en 2019, le FDE souffrait d’un taux d’encadrement insuffisant par rapport 
aux exigences réglementaires en la matière. Le rapport d’activité 2017 du foyer faisait état de 
difficultés liées à l’insuffisance de personnel éducatif, indiquant que « le taux d’encadrement 
actuel ne permet toujours pas la mise en place régulière de temps de réunions indispensables 
à la coordination du travail favorisant la continuité de la prise en charge des enfants 
accueillis ». Afin de corriger cette insuffisance, la délibération du 14 décembre 2018 portant 
sur le BP 2019 a créé 3,5 ETP supplémentaires.  

Cette délibération fait également état de problèmes organisationnels engendrés par le 
manque de personnel éducatif du foyer : le FDE ne bénéficiant pas de lieu dédié à l’accueil des 
familles et des partenaires, un professionnel est mobilisé à chaque fois que quelqu’un se 
présente à la porte (famille, professionnel, tiers à la recherche d’une indication), et doit 
interrompre la tâche en cours (ce qui peut avoir pour effet qu’un bébé est interrompu dans la 
prise de son biberon, qu’une activité avec des enfants est suspendue, que la surveillance d’un 
groupe n’est pas celle requise, etc.).  

file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\FDE\PREPARATION%20PROJET%20D'ETABLISSEMENT2016-2012.pdf
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\FDE\PREPARATION%20PROJET%20D'ETABLISSEMENT2016-2012.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=10202F68D064CA99390C4B26D0521117.tplgfr24s_2?idArticle=LEGIARTI000027572787&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20191105
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=10202F68D064CA99390C4B26D0521117.tplgfr24s_2?idArticle=LEGIARTI000027572787&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20191105
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\FDE\FDE%20Rapport%20activit%C3%A9s%20et%20compte%20administratif%202017.pdf
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\FDE\BP%20FDE%202019.pdf
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En réponse aux observations provisoires de la chambre, le département a indiqué que la 
nouvelle organisation mise en place en mars 2020 a permis de renforcer le rythme des réunions 
de service et de désigner une personne ayant un rôle de coordination entre les équipes, afin 
d’éviter dans la mesure du possible les ruptures au cours des prises en charge.   

La visite sur place a par ailleurs révélé que le personnel éducatif ne dispose pas de salle 
de repos dédiée, et que cette situation combinée au manque d’effectif rend difficile voire 
impossible le respect des temps de pause des agents.  

Le renforcement des effectifs, indispensable tant sur le plan juridique que sur le plan 
pratique, ne permettra pas de résoudre totalement ces difficultés, qui sont également liées à la 
configuration et à la petite taille des locaux.   

Or, ces difficultés risquent de s’accentuer, dans le contexte de l’accroissement de 
l’activité de l’internat, dont le taux d’occupation augmente régulièrement depuis 2015 : 

 Activité et taux d’occupation de l’internat 

            
Source : BP 2019 

L’activité du PEAD sur la période interroge également sur le dimensionnement de la 
structure : en effet, alors que le FDE bénéficie d’une autorisation pour 18 mesures en PEAD, 
des demandes de dérogation à la capacité d’accueil en PEAD sont régulièrement sollicitées par 
le président du Conseil départemental (16 entre décembre 2015 et juin 2019), ce qui conduit à 
un taux d’occupation en PEAD supérieur à 100 % en 2014, 2016 et à un taux d’occupation très 
élevé en 2018 :  
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 Activité et taux d’occupation du service PEAD 

 

Source : BP 2019 

 

Or, l’internat ne dispose pas de place réservée en cas de nécessité d’un repli de PEAD 
sur la structure d’accueil ; cette situation était d’ailleurs identifiée dans le rapport d’activité 
2018 du foyer départemental de l’enfance comme une difficulté dans l’exercice de la mission. 
Ce même rapport estimait par ailleurs que l’absence de structure sur le département permettant 
l’accueil mère-enfant voire couple parental/enfant est un réel frein au travail 
d’accompagnement qui peut être proposé à des enfants et leurs parents notamment dans un 
souci de prise en compte du lien mère-enfant dans les premiers mois de la vie. 

À compter de 2020, le foyer départemental de l’enfance n’assurera plus les PEAD, qui 
seront entièrement confié à des associations (voir infra, 4.4.3.3).  

En outre, les prix de journée du foyer apparaissent relativement élevés par rapport à 
ceux pratiqués par les opérateurs extérieurs, que ce soit pour les places d’internat ou pour les 
placements éducatifs à domicile (PEAD) :  

   Prix de journée du foyer départemental de l’enfance  

prix de journée en € 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Internat (19 places) 238,79  240,24 254,80 226,56 226,56 199,75 

PEAD (18 mesures) 79,60  80,08 84,93 75,52 75,52 66,58 

Source : département du Jura  
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Malgré une diminution significative en 2019, résultant d’un accroissement de l’activité 
prévisionnelle du FDE52, le prix de journée moyen en internat, de 199,75 €, reste sensiblement 
supérieur à celui constaté pour les structures gérées par des opérateurs extérieurs, qui s’élevait 
à 170,94 € pour les structures sous contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM), et à 
182,53 € hors CPOM (voir infra, point 4.4.4).  

S’agissant des PEAD, les tarifs constatés sont également largement supérieurs au prix 
de journée moyen pratiqué par les opérateurs extérieurs, qui s’élevait en 2019 à 42,78 €, contre 
66,58 € pour le FDE.  

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le département a indiqué que ce 
surcoût est notamment lié au taux d’encadrement supérieur nécessité par la tranche d’âge des 
enfants accueillis (0-6 ans). Dans ce contexte, la question du devenir du FDE constitue un enjeu 
important pour le département.  

4.4 Les relations du département avec les autres acteurs de la protection de 
l’enfance 

4.4.1 La collaboration avec l’autorité judiciaire 

Les services de la justice jouent un rôle central dans la protection de l’enfance, en lien 
étroit avec les départements. Les principaux interlocuteurs judiciaires du département dans ce 
cadre sont le juge des enfants et le procureur (pour les mesures éducatives et de placement) et 
le juge aux affaires familiales (pour les questions d’autorité parentale et de médiation familiale).  

La concertation et la collaboration du département avec les services judiciaires et les 
juges pour enfants sont régulières. La communication avec l’autorité judiciaire est jugée de 
qualité et constructive par le département. Une réunion annuelle est organisée avec le juge des 
enfants, tandis que le suivi des situations en cours est assuré mensuellement par des échanges 
de courriel. Par ailleurs, outre les contacts ponctuels nécessaires à la gestion des situations de 
signalement, un point mensuel est effectué entre la cellule de recueil des informations 
préoccupantes et le substitut du procureur en charge des mineurs.  

La part des mesures judiciaires sur le total des mesures prononcées tend à augmenter en 
fin de période ; cette évolution est particulièrement marquée s’agissant des mesures de 
placement, qui passent de 80 % prises sur décision judiciaire en 2016 et 2017, à 84 % en 2018 
puis 88 % en 2019.  

Le département du Jura dispose encore ainsi de marges de progrès en termes de 
déjudiciarisation des prises en charges, qui est l’un des objectifs fixés par la loi n° 2007-293 du 
5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance.  

 

                                                 
52 Le prix de journée est obtenu en divisant le budget total des dépenses de fonctionnement (diminué des autre recettes 

et diminué du résultat de l’exercice N-2) par le nombre de journées prévisionnelles d’activité.  
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La proportion de mesures éducatives prises sur décision judiciaire reste en revanche 
stable sur la période.  

 Part des mesures administratives sur le total des enfants confiés à l’ASE 

Source : CRC d’après données DREES et département du Jura 

4.4.2 Les partenariats avec le secteur médico-social et le secteur sanitaire  

Le département du Jura entretient avec l’agence régionale de santé (ARS) des relations 
étroites, mais qui sont axées plus sur la protection maternelle et infantile que sur l’aide sociale 
à l’enfance : le service PMI du département est représenté dans les différents groupes de travail 
(maternité-jeune enfant, troubles du neuro-développement de l’enfant, handicap…) mis en 
place par l’ARS dans le cadre du parcours régional de santé (PRS).  

Les situations nécessitant une prise en charge spécialisée (handicap, psychologie, 
pédopsychiatrie) sont analysées en commission pluridisciplinaire à l’occasion des réunions de 
synthèse au sein des UTAS, et peuvent conduire à solliciter la MDPH dans le cadre du dispositif 
« réponse accompagnée pour tous », mais ne font pas l’objet d’un parcours de soin formalisé 
avec les acteurs des secteurs médico-social et sanitaire.  

 

En nombre de mineurs au 31/12 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Mesures de placement administratives 129 141 145 151 130 102 

Mesures de placement judiciaires  616 585 595 607 705 776 

Total enfants confiés 745 726 740 758 835 878 

Proportion décisions judiciaires sur total des 
mesures de placement 

83% 81% 80% 80% 84% 88% 

Actions éducatives en milieu ouvert 481 455 437 452 471 504 

Actions Éducatives à domicile 246 233 245 228 237 274 

Total mesures éducatives 727 688 682 680 708 778 

Proportion des décisions judiciaires sur total 
des mesures éducatives  

66% 66% 64% 66% 67% 65% 

Total bénéficiaires ASE 1472 1414 1422 1438 1543 1656 

Total décisions judiciaires 1097 1040 1032 1059 1176 1280 

Part des décisions judiciaires sur total 
bénéficiaires   

75% 74% 73% 74% 76% 77% 
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Concernant plus spécifiquement le secteur pédopsychiatrique, des accompagnements 
individuels sont mis en place conjointement avec les acteurs de ce secteur pour un certain 
nombre de cas, afin de permettre une prise en charge et accompagnement diversifié (institut 
médico-éducatif (IME), pédopsychiatrie, MECS, assistante familiale). Il n’existe toutefois pas 
de dispositif structuré de prise en charge, ce qui constitue un frein à la mise en place de solutions 
adaptées pour les enfants nécessitant une prise en charge en pédopsychiatrie.   

Toutefois, la création d’un Comité Départemental de Santé Mentale Infantile réunissant 
l’ensemble des partenaires sociaux, médico-sociaux et institutionnels est en cours, afin de 
rechercher des solutions adaptées aux situations relevant de plusieurs dispositifs sociaux et 
médicosociaux (situation dites « complexes ») en protection de l’enfance. La création de ce 
comité correspond à l’un des axes de mise en œuvre du projet territorial de santé mentale53.  

4.4.3 La diversité des dispositifs d’accompagnement    

La prise en charge par l’aide sociale à l’enfance des enfants bénéficiant d’une mesure 
de protection est susceptible de prendre soit la forme d’une mesure éducative (Action éducative 
en milieu ouvert – AEMO, prononcée par le juge, ou Aide éducative à domicile – AED, mesure 
administrative nécessitant l’accord des parents), soit d’un accueil de l’enfant au sein d’une 
structure dédiée (accueil familial, MECS, foyer…) et selon des modalités variables (internat, 
accueil d’urgence, PEAD).  

En ce qui concerne le département du Jura, le nombre de mesures éducatives est en 
légère diminution depuis 2014 (- 3 %, voir infra, tableau n° 46), tandis que les placements 
augmentent dans une proportion similaire (+ 2 %, voir infra, tableau n° 47).   

4.4.3.1 Les mesures éducatives  

Depuis 2017, le département du Jura expérimente une mesure d’AEMO renforcée, 
également appelée AEMO soutenue. Initialement autorisée pour 10 mesures, puis 15 en 2018 
et 25 en 2019, ces mesures permettent une intervention accrue des travailleurs sociaux au 
domicile familial (une visite par semaine, au lieu d’une visite toutes les 2 à 3 semaines en 
AEMO classique), une intensité insuffisante des visites à domicile dans le cadre d'une AEMO 
classique ayant été identifiée comme un facteur limitant pour mettre en place une dynamique 
de changement. L'AEMO soutenue représente environ 5,8 % du total des mesures AEMO (en 
2019, 25 mesures AEMO soutenue et 427 mesures AEMO financées). 

 

 

                                                 
53 Les projets territoriaux de santé mentale, ont été institués par l’article 69 de la loi n° 2016-41 du 

26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, codifié aux articles L. 3221-1 et suivants du code de 
la santé publique. Leur objectif est « l'amélioration continue de l'accès des personnes concernées à des parcours 
de santé et de vie de qualité, sécurisés et sans rupture ». Le projet territorial de santé mentale est « élaboré et mis 
en œuvre à l'initiative des professionnels et établissements travaillant dans le champ de la santé mentale à un niveau 
territorial suffisant pour permettre l'association de l'ensemble des acteurs …) ».  
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Par ailleurs depuis 2004, le département a mis en place un dispositif de parrainage, 
permettant la construction d’une relation affective privilégiée instituée entre un enfant et un 
adulte ou une famille. Il s’adresse aussi bien à des enfants vivant dans leur famille qu’à ceux 
qui, parfois, n’ont pas de lien régulier avec elle quel qu’en soit le motif : éloignement, 
hospitalisation, difficultés familiales, désintérêt, décision judiciaire de retrait de l’autorité 
parentale, mineurs non accompagnés (MNA), jeunes majeurs. 

Ce dispositif a été adapté en 2019 en rendant possible l'accueil en continu qui jusqu'alors 
était plafonné à 30 jours par an. Au 30 avril 2019, 28 jeunes bénéficiaient d'une mesure de 
parrainage, soit 2,7 % du total des mesures de placement. 

  Évolution du nombre des mesures éducatives  

Chiffres au 31/12  
en nombre de mineurs 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 
Évol 

2014/2019 

Actions éducatives en milieu ouvert 481 455 437 452 471 504 4,79% 

Actions Éducatives à domicile 246 233 245 228 237 274 11,39% 

Total mesures éducatives 727 688 682 680 708 778 7,02% 

Source : département du Jura  

4.4.3.2 Les mesures de placement 

L’accueil familial représente, sur la période, entre 45 et 46 % des mesures de placement, 
constituant ainsi un mode d’hébergement privilégié dans le département du Jura. En 2017, ce 
taux est légèrement inférieur à celui constaté au niveau régional (52 %), mais équivalent à celui 
constaté à l’échelle nationale (46 %).  

Toutefois en raison de la diminution du nombre d’assistants familiaux, sous l’effet 
conjugué de départs en retraite et de difficultés de recrutement, le département est confronté à 
une insuffisance de places d’accueil familial, phénomène aggravé dans certaines UTAS en 
raisons d’inégalités territoriales (UTAS de Saint-Claude).   
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 Répartition et évolution des modes d’accueil 

Chiffres au 31/12  
en nombre de mineurs accueillis 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 
Évol 

2014/2019 

Accueil familial 335 337 342 349 349 352 5,08% 

Placement en établissement 267 250 248 276 307 346 28,09% 

-   dont Foyer départemental de l'enfance 13 4 13 12 16 20 53,85% 

-   dont MECS et autres établissements 234 230 217 248 270 299 27,78% 

-   dont Lieux de vie 8 8 8 7 8 13 62,50% 

-   dont Accueil d’urgence Non comptabilisé   

-   dont Accueil mère enfant  0 0 0 0 0 4 100,00% 

-   dont Autres (établ. d'éducation spéciale et 
établ. sanitaires) 

12 8 10 9 13 10 -16,67% 

Autres modes d'hébergement* 143 139 150 133 179 180 28,68% 

Total 745 726 740 758 835 878 17,86% 

% accueil familial 45% 46% 46% 46% 42% 40%   

*autres modes d’hébergement = PEAD, hébergements en appartements autonomes, en foyer de jeunes 
travailleurs, et placements non mis en œuvre. 
Source : DREES  

Le placement en établissement est très majoritairement réalisé en MECS (entre 87 et 
92 % sur la période), le foyer départemental de l’enfance et les lieux de vie et d’accueil 
représentant une proportion faible des modes d’hébergement.  

4.4.3.3 L’évolution de l’offre de prise en charge 

Le département du Jura compte six maisons d’enfants à caractère social (MECS), situées 
à Villers-Farlay, Jouhe, Lavigny, Mesnay, Poligny et Lons-le-Saunier, un foyer accueillant des 
adolescents et jeunes majeurs situé à Lons-le-Saunier (Foyer Capvie à Lons-le-Saunier, relevant 
de la compétence commune du département et de la PJJ), et trois lieux de vie et d’accueil (LVA) 
situés à Boissia, Lamoura et Rochefort-sur-Nenon.   

Avec 6,3 places en établissements d’aide sociale à l’enfance pour 1000 jeunes de 0 à 20 
ans, le département du Jura bénéficie d’un taux d’équipement supérieur à la moyenne nationale, 
qui s’établit à 4,5, mais légèrement inférieur à la région Bourgogne-Franche-Comté qui 
bénéficie de 7 places pour 1 000 jeunes de 0 à 20 ans54.  

                                                 
54 Source : panorama statistique 2018 Jeunesse – Sports – Cohésion sociale, DRESS  
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Quatre opérateurs sont autorisés pour la prise en charge de l’hébergement et des 
dispositifs en milieu ouvert (AEMO) :  

1) Juralliance, association de sept associations intervenant dans le domaine de la 
protection de l’enfance mais aussi pour la prise en charge des personnes dépendantes 
ou en situation de handicap. Cette association gère :  

 la MECS Saint-Joseph, composée de deux antennes : MECS Prélude à Lons-le-
Saunier et MECS Champandré à Lavans-les-Saint-Claude 

 la MECS Accueil et Soleil à Mesnay 
 la MECS Chez Nous à Poligny 
 le foyer Capvie à Lons-le-Saunier 
 trois services PEAD à Saint-Claude, Lons-le-Saunier et Poligny  
 un appartement à Saint-Claude 
 des appartements destinés à l’accueil de MNA à Lons-le-Saunier 

 

2) Les PEP 39, qui gèrent :  

 la MECS « Le Vieux Château » à Lavigny et la MECS « Les Cèdres » à Jouhe 
 des appartements pour l’accueil de MNA 

 

3) L’association « La vie au grand air », qui gère une MECS à Villers-Farlay, et un 
service d’accueil spécialisé en famille,  

 

4) L’ASEAJ, qui intervient uniquement en AEMO (action éducative à domicile – 
prononcée par le juge judiciaire) et AED (aide éducative à domicile, mesure 
administrative avec l’accord des parents).   

 Dispositifs autorisés de prise en charge au titre de l’ASE 

Nombre de mesures/places autorisées au 31/12 2014 2015 2016 2017 2018 

Actions éducatives en milieu ouvert  530 530 530 530 530 

- dont AEMO soutenues   0 0 0 15 15 

Accueil familial (capacité d’accueil autorisé par 
l’agrément, hors dérogation, et hors accueil familial 
associatif) 

409 420 408 480 461 

Accueil familial associatif  50 50 50 50 50 

Foyer départemental de l’enfance 26 26 19 19 19 

MECS (internat et accueil d’urgence) 237 237 219 219 219 

- dont MNA 
Pas de places spécifiques fléchées MNA en 

internat 

PEAD 72 72 98 98 98 

Lieux de vie et d’accueil 14 14 17 17 17 

Appartements MNA 15 15 23 23 45 

Autres (maison d’accueil provisoire et foyer primo-
arrivants et MNA) 

0 0 0 25 39 

Source : département du Jura  
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Interrogés sur la méthodologie mise en place pour évaluer les besoins de prise en charge 
sur le département et leur répartition sur le territoire, les services du département ont indiqué 
ne pas avoir mis en place de méthode spécifique, mais fonder leur analyse des besoins sur les 
« outils courants » tels que suivi de l’activité, statistiques, tableau de gestion des effectifs, etc. 

En début de période contrôlée, le département a mené un travail de fond en interne afin 
de faire évoluer l’offre de placement pour une meilleure prise en compte des nouveaux besoins 
et dans l’objectif d’un rééquilibrage de l’offre par territoire pour répondre aux exigences 
d’évolution posées par le schéma départemental alors en vigueur (pour mémoire, le SDE 2014-
2018 n’a pas été renouvelé).  

Les résultats de cette analyse et les attentes du département ont été présentés aux 
différents opérateurs en juillet 2015. Ces derniers ont formulé des propositions d’évolution, qui 
ont donné lieu à des transformations de places (réduction de la capacité d’internat – 
augmentation des PEAD). Toutefois, le département n’a pas mené ce chantier à terme, les 
besoins ayant été fortement modifiés par l’augmentation du flux de MNA.  

La mise à jour du schéma départemental de l’enfance devrait être l’occasion pour le 
département de faire le bilan de ses besoins de prise en charge, afin d’adapter l’offre au plus 
près des nécessités du territoire.  

La réflexion engagée à ce titre a d’ores et déjà conduit le département à mettre en œuvre 
une procédure d’appel à projet, publiée le 13 décembre 2019, pour la création d’un service de 
75 places en PEAD, pour des enfants de 0 à 18 ans, sur l’ensemble du territoire du Jura (pour 
les quatre UTAS), ouvert 7j/7 et doté d’un système de permanence 24h/24, avec un lit de repli 
pour 7 mesures (soit 10 % des effectifs). Avec ce nouveau dispositif, le département disposera 
de 167 places en PEAD sur l’ensemble du territoire, confiées exclusivement à des opérateurs 
extérieurs (plus aucune mesure de PEAD ne sera assurée par le FDE et les travailleurs sociaux 
du département). 

4.4.4 Une tarification hétérogène  

En ce qui concerne la tarification, le département n’a pas établi de référentiel 
départemental ou de coûts de référence.  

La tarification classique se fait annuellement, sur la base d’une procédure contradictoire 
suite à l’examen du budget prévisionnel présenté par le gestionnaire. Un taux directeur fixé par 
l’assemblée départementale est appliqué sur les charges nettes du budget retenu l’année N-1. 
Les demandes spécifiques font l’objet d’un examen particulier. Le département a toutefois 
indiqué qu’au regard des contraintes budgétaires actuelles, le taux d’évolution est fixé à 0 % 
depuis plusieurs années (voir pour 2019 la délibération spécifique adoptée par le CD 39).  

Un tarif journalier est fixé, qui sert de base à la facturation en fonction du nombre de 
journées de présence d’enfants relevant du département (voir pour le BP 2019 la délibération 
spécifique à l’ASE). Ainsi, les prix de journée s’élevaient, en 2018 et 2019, à 182,53 € pour 
l’internat et l’accueil d’urgence en MECS, 140,69 € en LVA, et 111,53 € pour le service 
spécialisé d’accueil familial de Villers-Farlay.  

 

file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\APPEL-A-PROJET-PEAD.pdf
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\Tarification\2018%20DM2%20d%C3%A9lib%C3%A9ration%20taux%20directeur.pdf
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\Tarification\BP-2019%20ASE%20-%20prix%20journ%C3%A9e%20hors%20CPOM.pdf
file:///C:\Users\mdesseix\AppData\Roaming\Microsoft\2-ESPACE%20DLR\ASE\Tarification\BP-2019%20ASE%20-%20prix%20journ%C3%A9e%20hors%20CPOM.pdf
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Ce mode de tarification ne concerne toutefois pas les deux principaux opérateurs, 
Juralliance et les PEP 39, avec lesquels le conseil départemental du Jura a conclu des contrats 
pluriannuels d’objectifs et de moyens (CPOM), depuis 2013 s’agissant de la première 
association, et depuis 2017 pour la seconde. 

Pour ces deux opérateurs, un budget correspondant au dernier compte administratif 
validé est défini conjointement dans le cadre de la négociation préalable à la signature du 
CPOM, sur lequel un taux d’évolution fixé contractuellement s’applique. Les montants à la 
charge du département sont versés sous forme de dotation, calculée en fonction du nombre 
d’enfants accueillis relevant du département. Le CPOM garantit un volume annuel de produit 
de tarification. Une activité prévisionnelle est définie conjointement et utilisée pour fixer un 
tarif journalier. L’opérateur est alors responsable des résultats, qu’il soit déficitaire ou 
excédentaire, et doit être à l’équilibre sur la durée du CPOM. 

  Prix de journée 2019 des principaux opérateurs (sous CPOM) 

Source : CRC d’après les arrêtés de tarification Juralliance et PEP 39 

Le prix de journée moyen pour l’internat et l’accueil d’urgence dans les structures gérées 
par des opérateurs sous CPOM est de 170,94 €, soit sensiblement moins que celui voté par le 
département pour les accueils en MECS hors CPOM, qui est de 182,53 €. Ce tarif moyen cache 
toutefois une grande disparité, y compris pour les opérateurs sous CPOM, les prix de journée 
s’échelonnant selon les structures d’accueil de 119,21 € à 244,08 €.  

Le prix de journée d’un PEAD étant fixé au tiers du prix de journée en internat, 
l’hétérogénéité des tarifs est identique. Le prix de journée moyen s’élève ainsi à 42,78 €, avec 
des tarifs allant de 30,59 € à 57,83 €. Le département a indiqué que s’agissant des PEAD, une 
réflexion est en cours pour harmoniser les tarifs et les rapprocher du coût réel du service. 

 

 

Prix de journée 
en € 

Juralliance PEP 39 

MECS St Joseph 

MECS 
Accueil et 

Soleil 

MECS 
Chez 
Nous 

MECS  
le Vieux 
Château 

MECS 
Les 

Cèdres MECS 
Prélude et 

Champandré 

Appartements 
Lons 

Appartements 
St Claude 

Internat et 
accueil 
d'urgence  

134,45 119,21 204,03 156,66 173,49 244,08 164,69 

PEAD  44,82    57,83 37,88 30,59 

MNA 55,75     52,15 
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4.4.5 Le suivi et l’évaluation des lieux d’accueil 

Les relations institutionnelles avec les opérateurs ont lieu principalement dans le cadre 
des négociations tarifaires et du renouvellement des autorisations. Interrogé sur les contrôles 
réalisés, le département a indiqué ne pas disposer de moyens humains nécessaires pour exercer 
un réel contrôle sur la qualité de la prise en charge. Seul un contrôle budgétaire, à partir de 
l’analyse des comptes administratifs, est mis en place. Pour les mêmes raisons, les évaluations 
externes réalisées à l’occasion des renouvellements d’autorisations ne sont pas 
systématiquement exploitées.   

Les éventuelles difficultés rencontrées sont portées à la connaissance de la direction 
enfance famille par les UTAS, dont les travailleurs sociaux et les cadres sont en contact régulier 
avec les structures d’accueil, notamment par le biais de la procédure de signalement 
d’évènements indésirables mise en place en 2017. 

Si quelques interventions ont été conduites suite à des signalements de 
dysfonctionnements, le département gagnerait à mettre en œuvre un programme organisé et 
formalisé de contrôle des opérateurs, afin de renforcer sa connaissance des structures, de 
s’assurer de la qualité des échanges et de la prise en charge des mineurs au niveau local, et 
prévenir ainsi les risques de dysfonctionnement.  

En réponse aux observations provisoires de la chambre, le département a produit un 
calendrier prévisionnel des contrôles des établissements et structures d’accueil de l’ASE, 
prévoyant deux contrôles en 2020, trois contrôles en 2021 et 2022, et quatre contrôles en 2023. 
La chambre invite la collectivité à poursuivre ce programme de contrôles.  

4.5 Le parcours de l’enfant protégé  

4.5.1 L’entrée dans le dispositif  

4.5.1.1 La cellule de recueil des informations préoccupantes (CRIP)  

Le recueil des informations préoccupantes est réalisé par la mission « Jura Enfance à 
Protéger » (mission JEP), qui est rattachée au service protection de l’enfance de la direction 
enfance famille du département.  

Cette mission a la particularité d’être chargée à la fois du recueil et du traitement des 
informations préoccupantes (CRIP, depuis 2008), et de la prise en charge des primo-arrivants 
mineurs non accompagnés (cellule MNA, depuis 2018). La mission JEP est composée, outre 
son responsable, de huit agents : trois sont affectés exclusivement à la cellule MNA (deux 
travailleurs sociaux et un agent administratif), et cinq à la CRIP (quatre travailleurs sociaux et 
un agent administratif). Depuis 2014, un médecin référent vacataire "protection de l'enfance" 
vient renforcer la cellule en tant que personne ressource sur les questions médicales. 
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Créée en mars 2008, la CRIP a pour mission de :  

- recueillir et traiter les informations qui lui sont transmises par les usagers, les 
professionnels ou le service national d’accueil téléphonique de l’enfance en danger (119) ; 

- effectuer une première analyse permettant d’apprécier le degré de gravité des faits 
dénoncés et de décider des suites à donner (signalement au procureur en cas d’extrême 
gravité) ; 

- rassembler les premiers éléments sur la situation et demander le cas échéant des 
informations complémentaires auprès des professionnels susceptibles de connaître la 
situation ;  

- faire évaluer la situation du mineur dans son environnement familial et social afin de 
décider son orientation ; 

- assurer le retour d’information aux professionnels à l’origine de l’information ; 

- assurer le suivi des informations préoccupantes ; 

- conseiller et soutenir les professionnels. 

La CRIP dispose d’une procédure précise, formalisée par le biais de fiches d’actions à 
réaliser lors de la réception et du traitement d’une information (en fonction de l’origine de 
l’information, de la situation de l’enfant, de la gravité des faits…), puis lors de la réception et 
du traitement d’un rapport d’évaluation (en fonction notamment des préconisations du rapport 
d’évaluation).  

En moyenne, sur la période étudiée, 478 informations ont été qualifiées de 
préoccupantes chaque année. Le nombre moyen de signalements à l’autorité judiciaire (dans 
les situations de danger grave ou imminent) est quant à lui de 283.  

  Évolution du nombre d’informations qualifiées de préoccupantes  

 

Source : rapport 2018 de l’ODPE du Jura  
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Les informations préoccupantes proviennent principalement des professionnels de 
l’enfance (y compris les UTAS) et du secteur médico-social, devant l’éducation nationale. 
Viennent ensuite, dans des proportions équivalentes, les informations provenant de particuliers 
(anonymes ou non) et de l’autorité judiciaire.   

 Sources des informations préoccupantes 

 

Source : rapport 2018 de l’ODPE du Jura  

4.5.1.2 L’accueil d’urgence  

L’accueil d’urgence consiste à assurer, immédiatement lorsque la situation le justifie ou 
dans un délai de quelques jours, un accueil comportant au minimum le gîte et le couvert. À cette 
sécurisation immédiate s’ajoutent une évaluation de la situation du mineur et le choix de son 
orientation.  

Dans le département du Jura, l’accueil d’urgence relève, pour les enfants de 0 à 6 ans, 
du foyer départemental de l’enfance, qui comporte 19 places d’internat dédiées. Pour les 
mineurs âgés de 7 à 18 ans, les services de l’ASE disposent également de 19 places d’internat 
en MECS.  

En principe, la prise en charge des enfants sur ce type d’accueil ne devrait pas excéder 
un mois. Toutefois, en raison du manque de places pérennes en établissement ou chez les 
assistants familiaux, ces places peuvent être occupées au-delà d'un mois, voire de manière 
permanente. Ainsi, en 2018, le foyer départemental de l’enfance, dont la principale mission est 
l’accueil d’urgence, a vu ses places occupées en continu sur l’ensemble de l’année : la durée 
moyenne de séjour d’un enfant était de 184 jours en 2017 et de 177 jours en 2018. 
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4.5.2 La prise en charge des enfants bénéficiant d’une mesure de protection 

Le nombre total d’enfants et de jeunes majeurs bénéficiant d’une prise en charge au titre 
de l’ASE augmente de 12 % sur la période. L’accueil contractuel diminue significativement 
(- 28 %), notamment en fin de période, tandis les mesures de placement prononcées par le juge 
judiciaire augmentent dans les mêmes proportion (+ 28 %). À l’issue de l’instruction, le 
département ne disposait pas encore du recul nécessaire pour analyser cette évolution, 
particulièrement marquée en 2019.  

L’augmentation de la prise en charge de jeunes majeurs entre 2014 et 2018 correspond 
majoritairement à la prise en charge de MNA.  

  Évolution du nombre de mineurs ou jeunes majeurs  
bénéficiant d’une prise en charge au titre de l’ASE au 31/12 

Source : département du Jura 

4.5.2.1 Le retard dans la mise en places des outils de suivi de parcours de l’enfant  

La formalisation d’un projet pour l’enfant (PPE) est obligatoire depuis la loi 
n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l'enfance. Il s’agit d’un document 
unique qui accompagne le mineur tout au long de son parcours au titre de la protection de 
l'enfance, et dont l’objet est de garantir son développement physique, psychique, affectif, 
intellectuel et social. Cette obligation, rappelée par la loi de 2016, a toutefois tardé à se 
concrétiser dans le département.  

Après une phase d’élaboration de la trame du PPE avec l’appui d’un cabinet extérieur, 
afin d’intégrer une approche tant juridique que psychosociologique, et tenant compte des 
réalités du territoire, la mise en œuvre progressive du PPE a été déclinée à compter de juin 2018 
pour les UTAS, et de novembre 2018 pour les autres structures. 

Actuellement, la mise en œuvre du PPE est toujours dans sa phase expérimentale. À ce 
jour, seuls 39 PPE ont été formalisés au niveau départemental, et leur bilan devrait être réalisé 
sur le premier trimestre 2020, afin de faire le point sur le nombre de PPE établis, les difficultés 
rencontrées par les différents acteurs, et les réajustements nécessaires. 

 

 

Nombre de mineurs au 31/12 2014 2015 2016 2017 2018 
2019  Évolution 

AED 246 233 245 228 237 282 15% 

AEMO 481 455 437 452 471 504 5% 

Accueil contractuel  87 93 106 85 85 63 -28% 

Accueil judiciaire 501 479 468 562 562 640 28% 

PEAD 124 118 135 124 147 150 21% 

Jeunes majeurs  116 103 131 130 130 110 -5% 

TOTAL  1 555 1 481 1 522 1 582 1 632 1 749 12% 
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La mise en œuvre effective du PPE devra constituer pour le département un élément clé 
pour coordonner l’ensemble des intervenants et des actions envisagées au bénéfice de l’enfant, 
et assurer au mieux la stabilité des parcours en protection de l’enfance.  

Par ailleurs, la commission pluridisciplinaire et pluri-institutionnelle chargée 
d'examiner la situation des enfants confiés à l'aide sociale à l'enfance depuis plus d'un an 
lorsqu'il existe un risque de délaissement parental ou lorsque le statut juridique de l'enfant paraît 
inadapté à ses besoins et la situation des enfants de moins de deux ans n’est pas mise en place. 
Elle est pourtant expressément prévue par les dispositions de l’article L. 223-1 du code de 
l’action sociale et des familles. 

Cette commission constitue pourtant, avec le PPE, un outil essentiel pour assurer le suivi 
et, dans la mesure du possible, la continuité des interventions mises en œuvre au titre de la 
protection de l’enfance.  

Recommandation n° 6 : Mettre en place de manière effective le projet pour l’enfant et 
la commission pluridisciplinaire prévue à l’article L. 223-1 du code de l’action sociale 
et des familles.  

En réponse aux observations de la chambre, le département du Jura a indiqué que des 
démarches en vue de la mise en place de la commission pluridisciplinaire ont été initiées en 
2020 et qu’un bilan de la mise en place du PPE devrait être réalisé avant la fin de la même 
année.   

4.5.2.2 Les difficultés dans la prise en charge des situations complexes 

Pour la prise en charge des mineurs ayant des besoins spécifiques, liées notamment au 
handicap ou à la nécessité d’un accompagnement pédopsychiatrique, la MDPH et les services 
de soins compétents sont sollicités.  

Toutefois les services du département sont confrontés à des délais de prise en charge de 
soins (CMP ou établissements relevant du handicap) pouvant atteindre plusieurs mois, voire 
plusieurs années. Actuellement, six mineurs de l’ASE ont une orientation de la MDPH en 
structure médico-sociale qui n’est pas effective faute de place. 

Le département palie ces difficultés en finançant, pour les situations particulières qui 
nécessitent un accompagnement renforcé, un temps éducatif complémentaire pour sécuriser 
l’accueil du mineur et préserver les autres enfants accueillis au sein de la même structure.  

La collectivité a procédé à une évaluation des coûts supplémentaires que représente cet 
accompagnement renforcé au titre de l’année 2019 : pour six enfants en situation de handicap, 
cela a représenté près de 150 000 €, soit 37,5 % du coût total de l’hébergement de ces enfants. 

Depuis fin 2019, un représentant de l’ASE du département siège au sein des équipes 
pluridisciplinaires de la MDPH ; par ailleurs, afin de faciliter les échanges d’information entre 
les services, des fiches de liaison ont été mises en place.  

La création du Comité Départemental de Santé Mentale Infantile, réunissant l’ensemble 
des partenaires sociaux, médico-sociaux et institutionnels, devrait constituer un outil pertinent 
pour rechercher et mettre en place des solutions adaptées aux situations complexes.  
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4.5.3 La sortie du dispositif  

Jusqu’en 2017, la proportion de jeunes bénéficiant d’un contrat jeune majeur (CJM) est 
en augmentation : elle passe de 57 à 67 % entre 2014 et 2017. Ce chiffre diminue toutefois à 
compter de 2018, en raison de l’augmentation du nombre de jeunes ayant atteint 18 ans dans 
l’année, nombre à corréler avec l’augmentation du flux de MNA. Toutefois en données brutes, 
le nombre de contrats jeune majeur a augmenté de 14 % entre 2014 et 2018, avant de connaître 
un léger recul en 2019.  

 Taux de contrats jeunes majeurs en sortie d’ASE 

  2014 2015 2016 2017 2018 2019 
Évol  

2014/2019 

Nbre jeunes ayant atteint 18 ans et 
dont la mesure s'est terminée dans 
l'année 

99 101 92 97 122 118 19,20% 

Nbre de jeunes ayant signé un CJM 
dans l’année  

56 57 61 65 64 58 3,58% 

Proportion de jeunes ayant bénéficié 
d’un CJM 

57% 56% 66% 67% 52% 49%   

Source : département du Jura  

Actuellement, le département ne dispose pas de référentiel spécifique pour l’attribution 
des CJM : les critères pris en compte pour bénéficier d’un CJM ne sont pas précisément 
identifiés. Si les départements bénéficient d’un large pouvoir d’appréciation dans leur décision 
de poursuivre ou non l’assistance à un mineur sortant de l’ASE, la mise en place d’un référentiel 
permettant de s’assurer d’un traitement harmonisé des demandes pourrait constituer une 
avancée. En réponse aux observations provisoires de la chambre, le département a indiqué que 
le règlement départemental CJM, qui sera intégré au futur schéma départemental enfance 
famille, définit les conditions d’accès au CJM afin d’assurer l’harmonisation des pratiques.  

L’accompagnement dans l’autonomie des jeunes à l’approche de leur majorité se 
matérialise par des rencontres régulières entre le jeune et son référent pour préparer l’accès à 
l’autonomie, avant la sortie de l’ASE. Toutefois, aucun réel projet d’accès à l’autonomie n’est 
élaboré, comme le prévoient les dispositions de l’article L. 222-5-1 du code de l’action sociale 
et des familles. Dans le cadre de la généralisation du PPE qui fait actuellement l’objet d’une 
attention particulière par le département, la formalisation du projet d’accès à l’autonomie 
devrait constituer un objectif pour la collectivité.  

Lorsque les conditions pour bénéficier d’un contrat jeune majeur ne sont pas remplies, 
l’orientation est faite vers des dispositifs de droit commun par le service social de secteur et/ou 
les missions locales dans le cadre d’un parcours d’insertion socio-professionnel. Afin de 
renforcer les liens entre l’ASE et les services sociaux de secteur, le département a procédé, dans 
le cadre de la convention avec l’État sur la lutte contre la pauvreté et la précarité, au recrutement 
de deux conseillers en économie sociale et familiale et d’un conseiller en insertion sociale et 
professionnelle ayant pour mission d’accompagner les sorties d’ASE 
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En réponse aux observations provisoires de la chambre, le département a indiqué que le 
protocole local permettant, conjointement avec le préfet et le président du conseil régional, 
l’accompagnement vers l’autonomie des jeunes de 16 à 21 ans pris en charge à l’ASE, qui 
n’existait pas lors de l’instruction, est en cours d’élaboration. L’élaboration de ce protocole, 
obligatoire en application des dispositions de l’article L. 222-5-2 du code de l’action sociale et 
des familles, est cohérente avec la mise en place par le département en septembre 2019 d’une 
commission jeune majeur pour améliorer le suivi des jeunes majeurs et leur accompagnement 
à la sortie du dispositif, en lien avec le service Insertion Action Sociale, et devrait constituer un 
outil pertinent pour assurer l’efficience du suivi et de l’accompagnement des jeunes majeurs.    

À ce jour, le département ne dispose pas d’outil permettant d’avoir connaissance de la 
situation des jeunes après leur sortie de l’ASE. La mise en place d’une commission de travail 
pour l’élaboration d’une méthode de suivi des jeunes issus de l'ASE permettant de disposer de 
données statistiques constitue un objectif à moyen terme pour la personne en charge de l’ODPE.  

L’accompagnement et le suivi de jeunes majeurs après leur sortie de l’ASE reste 
perfectible ; conscient de cette fragilité, le département du Jura a récemment entamé différentes 
démarches afin de renforcer l’accès à l’autonomie de ces jeunes, et d’avoir une meilleure 
connaissance de leur parcours à l’issue de leur prise en charge, élément primordial pour 
apprécier l’efficacité des orientations données à la politique locale de l’aide sociale à l’enfance. 
La collectivité devra toutefois veiller à inscrire ces actions dans le cadre législatif en vigueur 
(mise en place du projet d’accès à l’autonomie et élaboration du protocole conjoint avec le 
préfet et le président du conseil régional), et à assurer leur cohérence avec les différents outils 
et instances déjà mis en place.  

Recommandation n° 7 : Mettre en place des outils d’accompagnement vers l’autonomie 
prévus par les articles L. 222-5-1 et L. 222-5-2 du code de l’action sociale et des familles, 
en cohérence avec les actions déjà mises en œuvre localement en ce sens.    

 

4.6 Les mineurs non accompagnés  

La prise en charge des mineurs non accompagnés relève d’une compétence partagée 
entre l’État, responsable de la mise à l’abri et de l’évaluation de la minorité et de l’isolement 
des personnes se présentant comme MNA, qui délègue cette compétence aux départements, et 
des départements eux-mêmes, chargés de l’accueil des jeunes reconnus mineurs et isolés au 
titre de leur compétence en matière de protection de l’enfance.  

Le nombre de personne ayant sollicité un accueil provisoire d’urgence en se présentant 
comme MNA a augmenté de manière significative sur la période, et a connu un pic en 2017 et 
2018. 
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  Évolution du nombre de personnes ayant sollicité un accueil provisoire d’urgence 
 en tant que MNA 

  2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Nombre de primo-arrivants 7 20 45 133 131 83 

Nombre de refus de mise à l’abri 0 0 0 0 39 39 

Nombre d’évaluations réalisées 7 20 45 133  92 44 

Source : département du Jura  

L’augmentation du flux d’arrivées de jeunes se déclarant MNA, et corrélativement du 
nombre de prise en charge par l’aide sociale à l’enfance, a conduit le département à modifier 
les modalités d’évaluation de la minorité et de l’isolement, qui est désormais réalisée par les 
services du département (mission Jura enfance à protéger), et à créer des places d’accueil 
dédiées pour l’accueil des MNA pris en charge au titre de l’ASE.  

L’accueil et la prise en charge des MNA est une mission exigeante en termes financier, 
matériel et humain, qui peut parfois être vécue par la collectivité comme se faisant « au 
détriment » de l’accueil des autres mineurs confiés à l’ASE. 

4.6.1 La phase de mise à l’abri et d’évaluation  

4.6.1.1 La prise en charge des primo-arrivants  

Les principaux points d’arrivée de MNA dans le département sont les gares de Dole et 
de Lons-le-Saunier. La situation des primo-arrivants est signalée, dans la majorité des cas, par 
les commissariats de ces deux communes, ou par les UTAS géographiquement compétentes. 

Le procureur est systématiquement avisé de toute arrivée de personne se présentant 
comme MNA. Parallèlement, les services départementaux consultent les différents partenaires 
(Cellule Nationale, parquet, autres départements, préfecture, police aux frontières (PAF)) afin 
de déterminer si le jeune a déjà fait l’objet d’une mise à l’abri, ou d’un refus de prise en charge, 
éventuellement d’une ordonnance de placement provisoire (OPP), si son identité apparait dans 
les bases de données de la justice, si le jeune et/ou sa famille sont connus sur le territoire ou 
dans l’espace Schengen.  

Le département a recours au fichier « d'appui à l'évaluation de la minorité des personnes 
se déclarant mineures et privées temporairement ou définitivement de la protection de leur 
famille » institué par l’article 51 de la loi du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée 
et dont les conditions de mises en œuvre sont précisées par le décret du 30 janvier 2019. Son 
utilisation est jugée positive par les services, qui apprécient le gain de temps et de moyens pour 
la réalisation des évaluations des situations des primo-arrivants, et estiment que le dispositif 
permet de limiter la prise en charge par le département de personnes ne relevant pas de la 
protection de l’enfance.  

Les primo-arrivants qui se déclarent mineurs et isolés font en principe systématiquement 
l’objet d’une mise à l’abri immédiate par la cellule MNA ou le cadre d’astreinte.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=5F6E274238F700B3C6BC097079C76F14.tplgfr28s_3?idArticle=JORFARTI000037381878&cidTexte=JORFTEXT000037381808&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038074279&categorieLien=id
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Toutefois depuis 2018, le département notifie des refus de prise en charge lorsqu’il 
apparait avec certitude que le jeune est majeur, que la majorité a été évaluée par un autre 
département, que le jeune a déjà un rendez-vous dans un autre département, ou qu’il existe une 
présomption de majorité, évaluée selon des critères physiques. Dans ce dernier cas, il est orienté 
en période hivernale vers le SIAO (service intégré d’accueil et d’orientation, qui relèvent du 
préfet au titre de la politique de l'hébergement et l'accès au logement des personnes sans-abri 
ou mal logées) pour une nuit à trois nuits et est évalué dès l’ouverture des services du 
département.  

Le nombre de refus de mise à l’abri a concerné 30 % des primo-arrivants en 2018, et 
46 % des primo-arrivants en 2019.  

Jusqu’en 2016, la mise à l’abri se faisait exclusivement en MECS. Depuis 2017, elle se 
fait principalement, voire exclusivement, dans une structure dédiée. En effet, le département 
dispose depuis cette date d’un dispositif d’hébergement d’urgence dédié aux MNA de 25 places, 
dont il a confié la gestion à l’association PEP 39. Il s’agit d’une structure d’accueil collectif.  

Le taux d’occupation de ce dispositif est toutefois élevé, et en progression constante 
selon le département. Sur la période, la collectivité a été amenée, à trois reprises, à refuser des 
mises à l’abri sur des périodes temporaires, en raison de la saturation des dispositifs 
d’hébergement. En effet, le département du Jura a fait le choix de ne pas recourir à la mise à 
l’abri en hôtel, dispositif qui existe dans d’autres départements. Afin de palier à cette 
insuffisance, le département a ouvert, en juillet 2019, 13 nouvelles places de mise à l’abri 
provisoire.  

Durant la phase de mise à l’abri, les jeunes hébergés en foyer d’accueil d’urgence sont 
encadrés par des travailleurs sociaux et des veilleurs de nuit. Des bénévoles de l’association 
PEP 39 interviennent pour des sorties et l’apprentissage du français. 

Jusqu’au 1er février 2019, les primo-arrivants bénéficiaient d’un bilan de santé réalisé 
en interne par un médecin employé par le département au cours de la phase de mise à l’abri. 
Depuis la mise en place de l’évaluation internalisée en décembre 2018, l’examen médical 
n’intervient désormais qu’au moment où le primo-arrivant est reconnu MNA ou réorientée en 
provenant d’un autre département. Néanmoins, si la cellule MNA chargée de l’évaluation émet 
des doutes sur l’état de santé du primo-arrivant (santé fragile, état de faiblesse, etc.), un examen 
médical est réalisé immédiatement.  

La mise à l’abri prend fin dès que le primo-arrivant n’est pas reconnu MNA après 
évaluation, et ce même en cas de recours, celui-ci n’ayant pas de caractère suspensif.  

4.6.1.2 L’évaluation de la minorité et de l’isolement  

Initialement, l’évaluation de la minorité et de l’isolement des jeunes se présentant 
comme MNA était réalisée par l’association PEP 39, également gestionnaire de l’unique 
structure d’hébergement d’urgence alors existante. Estimant que cette organisation conduisait 
à des durées d’évaluation trop longues et manquant d’objectivité, le département a décidé 
d’internaliser l’évaluation à compter du 1er décembre 2018.  

Depuis cette date, les agents de la cellule MNA, rattachée à la mission Jura enfance à 
protéger, sont en charge des évaluations. Trois personnes sont affectées à cette cellule : un agent 
administratif, et deux travailleurs sociaux dont une chargée de mission et une assistante sociale.  
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Cette réorganisation a permis de réduire significativement la durée des évaluations : la 
durée moyenne de ces évaluations, qui était de 52 jours en 2017 et 2018, est repassée à 12 en 
2019.  

 Durée moyenne des évaluations en nombre de jours 

En nombre de jours  2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Durée moyenne 10 12 24 52 52 12 

Source : département du Jura 

Cette amélioration résulte pour partie du tassement du flux de primo-arrivants en 2019, 
mais aussi de la mise en place de la nouvelle organisation évoquée ci-dessus et du 
développement du partenariat avec les services de l’État (voir infra).   

Actuellement, un premier entretien d’accueil a lieu lors de la prise en charge initiale, 
avant la mise à l’abri. Un second entretien d’évaluation a lieu, après vérification des documents 
d’identité en préfecture. Le recours à un interprète est mis en place dès lors que le jeune en 
exprime le souhait, ou si des difficultés de communication ont été identifiées lors de la phase 
de mise à l’abri. 

Les services de l’État n’interviennent pas pendant l’évaluation, mais celle-ci intervient 
après le passage en préfecture. Par ailleurs, ces services sont contactés dès lors qu’à l’issue de 
l’entretien, une suspicion de fraude est relevée, ou que l’isolement n’est pas clairement établi.  

L’authenticité des documents d’identités produits par le jeune fait l’objet d’une première 
analyse par la chargée de mission MNA, qui est systématiquement transmise à la préfecture. Si 
des incohérences sont relevées, les papiers originaux sont examinés par la référente fraude de 
la préfecture, sous condition d’accord du jeune de les lui remettre. En cas de doute, ils sont 
envoyés aux services de la PAF, toujours sous condition d’accord du jeune et avec délivrance 
d’une attestation de réception de la cellule MNA.  

Lors de sa séance du 20 septembre 2019, la commission permanente a validé et autorisé 
le président à signer un protocole d’accord entre le conseil départemental et la préfecture pour 
l’appui à l’évaluation de la minorité des personnes se présentant comme MNA. Ce document 
prévoit notamment la désignation, au sein de chaque entité, d’un référent AEM (appui à 
l’évaluation de la minorité) visant à améliorer la communication entre les services, ainsi que 
les modalités de prise de rendez-vous et d’accueil des personnes en préfecture, les modalités 
d’échanges d’information (VISABIO et AGDREF notamment) entre les services de l’État et du 
département. Il doit être signé prochainement par le préfet du Jura et le président du conseil 
départemental.    

Alors qu’en 2014, aucune décision négative n’avait été rendue à l’issue de l’évaluation, 
le taux de refus de reconnaissance de la qualité de MNA a progressivement augmenté à compter 
de 2015. Il s’élevait à 50 % environ en 2017 et 2018, et à 58 % en 2019. 
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  Évolution des décisions rendues à la suite des évaluations  
et des recours juridictionnels 

  2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Nombre de personnes ayant fait l’objet 
d’une évaluation 

7 20 45 133 92 44 

Nombre total de décisions rendues à l'issue 
du processus d'évaluation  

7 20 45 119 61  38 

a. Dont décision positive 7 16 39 59 30 14 

b. Dont décision négative 0 4 6 60 31 24 

Nombre de décisions négatives ayant fait 
l’objet d’une saisine du juge des enfants  

0 0 0 11 8 2 

Nombre de décisions d'admissions prises 
par le juge des enfants 

0 0 0 4 4 2 

Source : département du Jura 

Les recours judiciaires contre les décisions de refus de la qualité de MNA à l’issue de 
l’évaluation se situe autour de 10 % du total des décisions rendues (9 % en 2017, 13 % en 2018, 
et 8 % en 2019). En 2017, 36 % de ces recours ont abouti à une remise en cause de la décision 
du président du conseil départemental et donné lieu à une admission à l’ASE. Ce chiffre s’élève 
à 50 % en 2018 et 100 % en 2019, mais doit être relativisé dans la mesure où il correspond à 4 
dossiers la première année, et 2 la seconde.  

4.6.1.3 Les coûts induits pour le département  

La mise à l’abri et l’évaluation des personnes se présentant comme MNA sont des 
missions qui relèvent de la compétence et du financement de l’État, qui en a délégué la mise en 
œuvre aux départements. En application des dispositions de l’article R. 221-12 du code de 
l’action sociale et des familles, les charges induites pour les départements par l’exercice de ces 
missions font l’objet d’une contribution forfaitaire de l'État, correspondant à l’évaluation et à 
l’accueil provisoire d'urgence d'une durée de cinq jours55. Ainsi, jusqu’au 1er juillet 2019, toute 
mise à l’abri dont la durée excédait cinq jours constituait une charge pour le département, non 
compensée par l’État.  

Toutefois, jusqu’en 2018, le département du Jura ne disposait pas de comptabilité 
analytique lui permettant de suivre le coût de la prise en charge des MNA. La mise en place de 
cet outil a eu lieu courant 2018 et a donné lieu à un travail rétrospectif permettant 
 

 

                                                 
55 Jusqu’à l’entrée en vigueur de l’arrêté du 28 juin 2019, qui a revalorisé le montant de la participation 

de l’État, qui comprend désormais une part forfaitaire de 500 € par personne évaluée, à laquelle s’ajoute 90 € par 
personne et par jour dans la limite de 14 jours puis 20 € dans la limite de 9 jours supplémentaires.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5F6E274238F700B3C6BC097079C76F14.tplgfr28s_3?idArticle=LEGIARTI000038748472&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20191202
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5F6E274238F700B3C6BC097079C76F14.tplgfr28s_3?idArticle=LEGIARTI000038748472&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20191202
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=159ED6F3E873ACA68D10F87E465CE923.tplgfr28s_3?cidTexte=LEGITEXT000038778723&dateTexte=20190718&categorieLien=cid#LEGITEXT000038778723


Annexe n° 21-ROD2-CP-06 en date du 28 janvier 2021 

DEPARTEMENT DU JURA 
 

 

87/102 

 

d’individualiser le coût de l’exercice de cette compétence à compter de l’exercice 2015. 
Toutefois cet outil ne distingue pas, au sein des charges engagées par le département, celles qui 
sont relatives à la phase de mise à l’abri et d’évaluation, de sorte qu’il n’est pas possible de 
déterminer le coût net réellement supporté à ce titre par la collectivité.  

Une évaluation du coût total (phase de mise à l’abri et évaluation + accueil au titre de 
l’ASE sera faite infra, au point 4.6.4) 

4.6.2 L’accueil des MNA dans le cadre de la protection de l’enfance  

4.6.2.1 Les différents modes d’accueils des MNA  

Fin 2018, le département du Jura prenait en charge 98 MNA, dont 71 accueillis en 
MECS et 26 en structure dédiée. Ce nombre a doublé depuis 2016, année au 31 décembre de 
laquelle 49 MNA étaient accueillis à l’ASE, et a été multiplié par 3,5 depuis 2014. Toutefois 
en 2019, sous l’effet du tassement du flux de primo-arrivants, le nombre de MNA pris en charge 
au titre de l’ASE retrouve un niveau comparable à celui de 2016.  

  Modalités de prise en charge des MNA par le département  

Nombre de mineurs au 31/12 
 par type d’hébergement 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Structure dédiée à l’accueil des 
MNA 

0 1 6 25 26 42 

Foyer départemental de l’enfance 0 0 0 0 0 0 

MECS 28 33 43 56 71 4 

Assistants familiaux 0 1 0 0 0 0 

Hôtels 0 0 0 0 0 0 

Autres (accueil bénévoles, …) 0 0 0 0 1 1 

Total 28 35 49 81 98 47 

Source : département du Jura 

En 2013 et 2014, afin de tenir compte des spécificités des MNA (jeunes approchant de 
la majorité, et disposant le plus souvent d’un degré d’autonomie élevé), le département a créé 
23 places d’accueil en appartements semi-autonomes, rattachés à des MECS et gérés par les 
mêmes opérateurs.  

En juillet 2018, pour faire face à l’augmentation du nombre de MNA accueillis à l’ASE, 
le département a créé 22 nouvelles places en appartements semi-autonomes, plus 14 places en 
foyer spécifique. Au total, le département dispose, au 31 décembre 2019, de 84 places 
spécifiquement dédiées à l’accueil des MNA (les places en MECS n’étant pas comptabilisées), 
avec des prix de journée inférieurs à ceux de l’internat classique en MECS (voir supra 4.4.4).  
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Le département estime que la procédure d’appel à projet, instituée par les dispositions 
de l’article L. 313-1-1 du code de l’action sociale et des familles, constitue un cadre trop 
contraignant pour répondre aux besoins croissants d’hébergement pour les MNA, eu égard à 
leur évolution sur la période récente. Il a contourné cette problématique en mettant en place des 
dispositifs qu’il qualifie de « provisoires et expérimentaux », mais qui auront nécessairement 
vocation à perdurer dans le temps.  

Deux opérateurs sont autorisés pour les accueils spécifiques de MNA ; il s’agit de 
Juralliance et des PEP 39, qui gèrent également la quasi-totalité des MECS du département. Les 
jeunes ne pouvant bénéficier d’une place dans l’une de ces structures dédiées sont accueillis en 
MECS, ce qui impacte d’autant le nombre de places d’accueil disponibles.  

Par ailleurs, le département a mis en place un dispositif de parrainage, qui permettait 
initialement à des familles d’accueillir un jeune à leur domicile pour une période limitée à 30 
jours par an. Depuis janvier 2019, cet accueil peut se faire sans limite, ni en quantité de jours 
d’accueil, ni en durée d’accueil. La famille est indemnisée à hauteur de 12,67 € par jour, le 
jeune bénéficiant par ailleurs d’allocations pour la vêture et l’argent de poche. Les frais de 
scolarité et autres défraiements médicaux non remboursés sont à la charge du département. Ce 
dispositif reste toutefois très marginal, puisqu’il a concerné un jeune en 2018 et 2019.  

L’orientation des MNA vers les différentes solutions d’hébergement prend en compte 
différents critères tels que leur âge, leur disposition à l’autonomie, et leur parcours d’insertion 
(lieu de scolarité).  

4.6.2.2 L’accompagnement des MNA pris en charge à l’ASE  

Selon le département, la durée moyenne de prise en charge des MNA se situe autour de 
24 mois ; ce chiffre ne résulte toutefois pas d’un suivi précis mais d’une approximation basée 
sur l’âge d’entrée dans le dispositif, la plupart des MNA étant âgés de 16 ans lors de leur prise 
en charge.   

Durant leur accueil par le département, les jeunes MNA ont un référent éducatif au sein 
de la structure d’accueil, et sont également suivis par un cadre de l’ASE au sein des UTAS. La 
chargée de mission de la cellule MNA vient en soutien dans les situations particulières.  

Lors de l’entrée dans le dispositif, une consultation médicale est systématiquement 
réalisée par le médecin référent de la CRIP. En 2018, 55 consultations médicales ont ainsi été 
réalisées : 8 cas de tuberculoses et 7 d’hépatite B chronique ont été diagnostiqués, et 
22 consultations spécialisées ont été demandées.  

S’agissant de la formation, l’évaluation des acquis et des besoins des MNA est réalisé 
par le SAIO (service académique d’information et d’orientation) ou le CIO (centre 
d’information et d’orientation), qui détermine avec le jeune et son référent le parcours le plus 
approprié. Généralement, les MNA sont inscrits en UP2A (unité pédagogique pour élèves 
allophones arrivants), avant de s’orienter vers des apprentissages. Le nombre de places en 
UP2A pouvant s’avérer insuffisant, notamment pour les arrivées en cours d’année, des cours 
de français sont également donnés par des bénévoles intervenant dans les structures d’accueil.  

L’accent est mis sur un parcours scolaire qualifiant, jugé plus favorable pour l’obtention 
d’un droit au séjour à l’acquisition de la majorité, et permettant un accès plus rapide à 
l’indépendance sociale et financière.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=5F6E274238F700B3C6BC097079C76F14.tplgfr28s_3?idArticle=LEGIARTI000038887336&cidTexte=LEGITEXT000006074069&dateTexte=20191202
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Le département ne réalise pas de suivi précis des formations suivies et des diplômes 
obtenus par les jeunes pendant la période de prise en charge par l’ASE ; toutefois le ressenti est 
que les cursus suivis le sont majoritairement avec succès et débouchent sur l’obtention du 
diplôme correspondant par le MNA.  

Selon le département, de nombreux retours font état d’un taux de réussite aux examens 
professionnalisant au-delà des 90 %, et les recherches d’emplois sont rapidement concluantes, 
conduisant à des CDD ou CDI dans les quelques mois suivants la réussite aux examens. Pour 
autant il semblerait que des difficultés nouvelles apparaissent depuis 2019 : dispositifs 
d’apprentissages arrivant à saturation, tout comme le marché de l’emploi et parc de logement. 

 

4.6.3 Le coût de la prise en charge des MNA   

La nomenclature M52 ne permet pas d’individualiser les coûts de prise en charge des 
mineurs non accompagnés, notamment au sein du compte 65241 « frais de séjour en 
établissements et services de l’aide sociale à l’enfance ». Cependant, le département du Jura a 
mis en place une comptabilité analytique lui permettant de connaître les coûts liés à la prise en 
charges des mineurs non accompagnés. 

Toutefois, la comptabilité analytique mise en place par le département ne permettant 
pas d’isoler les dépenses engagées au titre de la mise à l’abri des primo-arrivants de celles 
engagées pour l’accueil des MNA au titre de l’ASE, seul un coût global a pu être mis en 
évidence.  

 Total des coûts liés à la prise en charge des MNA 

 

 Source : CRC, d’après la comptabilité analytique du département 
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En prenant en compte l’ensemble des coûts supportés par le département, y compris 
pour la phase de mise à l’abri et d’évaluation, on constate que la part que représente la prise en 
charge des MNA évolue considérablement sur la période : elle passe de 5 % en 2015 à 17 % en 
2018, avant de diminuer légèrement en 2019 (14 %).  

 Dépenses de prise en charge des MNA 

Dépenses en € 2015 2016 2017 2018 2019 

Coût annuel de l’accueil des MNA en MECS  1 122 706 1 596 230 2 955 323 3 101 857 2 371 714 

Coût annuel de l’accueil des MNA en structure 
dédiée 

295 979 459 026 593 715 1 290 357 1 457 682 

Autres dépenses MNA* 0 5 547 19 371 313 222 251 655 

Coût global MNA 1 418 685 2 060 803 3 568 409 4 705 436 4 081 051 

Budget total protection de l’enfance 26 205 046 26 847 776 27 123 234 28 114 283 30 439 334 

Part de l’accueil des MNA / total des dépenses 
de protection de l’enfance 

5% 8% 13% 17% 14% 

Source : département du Jura (d’après comptabilité analytique et recueil d’information FIJ) 

Le montant total des dépenses liées à la prise en charge des MNA, comme leur 
proportion dans le total des dépenses de protection de l’enfance, augmente entre 2017 et 2018, 
alors même que le nombre de primo-arrivants a stagné, et que le nombre de mises à l’abri 
comme le nombre de MNA entrés dans le dispositif de l’ASE a dans le même temps diminué. 
Cela s’explique notamment par l’ouverture de places d’accueil dédiées, que ce soit pour la mise 
à l’abri provisoire ou pour les MNA confiés, qui a permis de libérer des places en MECS pour 
des jeunes nécessitant un encadrement plus étroit.   

4.6.4 La sortie du dispositif  

4.6.4.1 Les jeunes majeurs MNA  

Des contrats jeune majeur sont proposés aux MNA dans les mêmes conditions que pour 
les autres jeunes accueillis à l’ASE. Entre 2014 et 2017, la totalité des MNA a bénéficié d’un 
contrat jeune majeur, à l’exception d’un jeune en 2015, qui a bénéficié d’un accueil en CADA 
(centre d’accueil pour demandeurs d’asile). En 2018 en revanche, 7 jeunes sur les 41 MNA 
ayant atteint leur majorité n’ont pas bénéficié d’un contrat jeune majeur. 
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 Nombre de MNA bénéficiant d’un contrat jeune majeur  

 2014 2015 2016 2017 2018 

A- MNA ayant atteint la majorité au cours de 
l'année  

4 12 21 21 41 

B- MNA ayant signé un CJM au cours de 
l'année  

4 11 21 21 34 

Ratio B / A en % 100% 92% 100% 100% 83% 

C- Jeunes issus de l’ASE (MNA inclus) ayant 
signé un CJM au cours de l'année  

56 57 61 65 64 

Ratio B / C en % 7% 19% 34% 31% 53% 

Source : département du Jura  

Les contrats jeunes majeurs s’échelonnent de quelques mois à 3 ans, selon les objectifs 
fixés, les capacités du jeune et ses conditions de vie. Les CJM conclus avec les MNA 
comportent les mêmes conditions et principes que ceux proposés aux autres jeunes de 
l’ASE : outre le suivi éducatif, peuvent être mis en place une aide financière ou un hébergement 
en fonction de la situation du jeune. La particularité par rapport aux non-MNA réside dans le 
suivi et l’aide apportée en matière d’obtention du droit au séjour, et le cas échéant au travail, 
qui prend une place importante dans le projet et le conditionne. 

Par ailleurs, le département a indiqué pouvoir être amené à poursuivre ponctuellement, 
pour certains jeunes au-delà de leurs 21 ans, un accompagnement spécifique pour des 
problématiques liées au droit des étrangers et à l’obtention d’un droit au séjour.  

4.6.4.2 Le droit au séjour  

Globalement les MNA sont perçus comme des jeunes ne posant pas de difficulté de 
comportement, et ayant un degré d’autonomie satisfaisant, et la problématique du droit au 
séjour est considérée par le département comme l’un des enjeux cruciaux de leur 
accompagnement en protection de l’enfance. 

Les MNA arrivant généralement sur le territoire vers l’âge de 16 ans, ils sont souvent 
scolarisés ou en fin d’apprentissage lorsqu’ils atteignent la majorité, ce qui rend complexe 
l’obtention d’un titre de séjour, et nécessite un suivi régulier en fonction des changements 
pouvant intervenir dans leur statut (étudiant, travail temporaire, etc.). Or, tout changement de 
situation nécessite un nouvel examen par la préfecture, pendant lequel le jeune majeur bénéfice 
d’un simple récépissé de demande de titre de séjour n’ouvrant pas droit aux dispositifs d’aide 
de droit commun (APL, CAF, accès à l’emploi, etc.), ce qui fragilise leur situation. 

L’une des principales difficultés identifiées par les services départementaux consiste à 
obtenir des papiers d’identité validés par les autorités françaises, ce qui peut prendre beaucoup 
de retard selon les pays d’origines (par exemple en 2018, aucune délivrance de passeport 
Guinéen). Le département essaie, dans la mesure du possible, d’anticiper ces situations en 
adressant à la préfecture, 6 mois avant l’âge de la majorité, le dossier complet du MNA, afin de 
faciliter l’obtention du titre de séjour et d’éviter ainsi une rupture dans l’accès aux dispositifs 
sociaux de droit commun lors de la majorité. 



 

RAPPORT D’OBSERVATIONS DÉFINITIVES 
 

 

92/102 

 

Les refus de titre de séjour sont principalement liés au caractère irrégulier ou frauduleux 
des papiers présentés par le jeune. Pour éviter ce phénomène de plus en plus prégnant, au jour 
du placement, la chargée de mission expose la nécessité absolue d’obtenir des documents 
d’états civils validés par la législation française, et de les remettre le plus rapidement possible 
au département pour étude par la répression des fraudes de la préfecture puis la PAF en amont 
de la majorité.  

Malgré les mesures mises en œuvre par le département pour s’assurer de l’identité du 
jeune avant cette échéance, l’examen de la demande de titre de séjour révèle dans certains cas 
des informations erronées fournies lors de l’arrivée sur le territoire quant à l’identité, l’origine 
et/ou l’âge du jeune, justifiant le rejet de la demande de titre de séjour. Toutefois jusqu’à 
présent, les cas de fraude avérés n’ont pas fait l’objet de poursuites pénales et les MNA 
concernés ayant pu régulariser leur situation avec les autorités administratives de leur pays ont 
pu déposer une nouvelle demande de titre de séjour.  

Le département déplore toutefois que les plaintes pour fraude, notamment à l’identité, 
soient classées sans suite par le parquet, ce qui implique la poursuite de la prise en charge par 
le département, alors qu’à la majorité l’obtention des papiers est fortement compromise. Des 
démarches ont été entreprises auprès du procureur de la République pour faire évoluer cette 
position. 

 

  
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Annexe n° 1. Participations de la région Bourgogne-Franche-Comté  
et de la communauté d’agglomération du Grand Dole  

à l’exploitation de l’aéroport Dole-Jura 

 

 

 

En € Région CAGD 

2010 - 25 000 

2011 - 25 000 

2012 150 000 75 000 

2013 150 000 125 000 

2014 300 000 125 000 

2015 - 150 000 

2016 - 150 000 

2017 240 000 150 000 

2018 240 000 150 000 

2019 240 000 150 000 

Total 1 320 000 1 125 000 

Source : département du Jura 
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Annexe n° 2. Évolution des produits de gestion 

 

 

 

Source : Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestion 
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Annexe n° 3. Détail des ressources fiscales propres 

 

 

 

 Source : Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestion 
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Annexe n° 4. Ressources institutionnelles 

 

 

Source : Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestion 
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Annexe n° 5. Ressources d’exploitation 

 

 

 Source : Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestion 
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Annexe n° 6. Détail de la fiscalité reversée 

 

 

Source : Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestion 
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Annexe n° 7. Détail des charges à caractère général 

 

 

 

 

Source : Logiciel ANAFI, d'après les comptes de gestion 
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Annexe n° 8. Glossaire 

 

AED : Aide Educative à Domicile 

AEMO : Action Educative en Milieu Ouvert 

ALSH : Accueil de Loisirs Sans Hébergement 

ALT : Allocation Logement Temporaire 

ARS : Agence Régionale de la Santé 

ASE : Aide Sociale à l’Enfance 

ASEAJ : Association de la Sauvegarde de l’Enfant à l’Adulte du Jura 

CAF : Caisse d’Allocations Familiales 

CCAS : Centre communal d’Action Social 

CDAD : Conseil Départemental de l'Accès au Droit du Jura 

CDAJE : Commission Départementale de l’Accueil des Jeunes Enfants 

CET : Commission d’Etude Technique 

CHRS : Centre d’Hébergement et de Réadaptation Sociale 

CIAS : Centre Intercommunal d’Action Social 

CJM : Contrat Jeune Majeur 

CLIS : Classe d’Intégration Scolaire 

CMP : Centre Médico Psychologique 

CPAM : Caisse primaire d’Assurance Maladie 

CPEF : Centre de Planification et d'Education Familiale 

CRA : centre Ressource Autisme 

CRIP : Cellule de Recueil des Informations Préoccupantes 

CSAPA : Centre de Soins d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie 

DDCSPP : Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 

DDPJJ : Direction Départementale de la Protection Judiciaire de la Jeunesse 

DREES : Direction de la Recherche, des Etudes, de l’Evaluation et des Statistiques 

DSSD : Direction des Solidarités et de la Santé Départementales 

EN : Education nationale 

FDE : Foyer Départemental de l’enfance 

FJT : Foyer de Jeunes Travailleurs 

FSL : Fond Solidarité Logement 

IME : Institut Médico-Educatif 

JE : Juge des Enfants 

MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées 

MECS : Maison d’Enfants à Caractère Social 

MIE : mineurs isolés étrangers 

MSA : Mutualité Sociale Agricole 

PAI : Projet d’Accueil Individualisé 

PDAHLPD : Plan Départemental d’Action pour l’Hébergement, le Logement des Personnes 
Défavorisées 

PEAD : Placement Educatif A Domicile 
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PMI : Protection Maternelle et Infantile 

RAM : Relais Assistantes Maternelles 

REAAP : Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents 

RI : Recueil d’Informations 

SAD : Service A Domicile 

SESSAD : Service d’Education Spécialisée et de Soins à Domicile 

TGI : Tribunal de Grande Instance 

TISF : Technicienne de l’Intervention Sociale et Familiale 

UDAF : Union départementale des Associations Familiales 

UPI : Unité Pédagogique d’Intégration 

UT : Unité Territoriale 
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